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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2011/281) 

Le President : Si je n’entends pas d’objection, en 
vertu de Particle 37 du Reglement interieur provisoire 
du Conseil de securite, j’invite le representant de la 
Serbie a participer a la presente seance. 

II en est ainsi decide. 

Si je n’entends pas d’objection, conformement a 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo, a participer a la presente seance. 

II en est ainsi decide. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Enver Hoxhaj. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/281, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Lamberto 
Zannier. 

M. Zannier (parle en anglais) : Le rapport dont 
est saisi le Conseil (S/2010/281) decrit les activites de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) au cours de la periode 
allant du 16 janvier au 15 avril 2011. Aujourd’hui, je 
voudrais foumir aux membres des informations 
actualisees sur l’evolution recente de la situation au 
Kosovo et, de fa9on plus generale, sur les principaux 
problemes du moment. 


Depuis la demiere crise constitutionnelle, qui 
s’est reglee par l’election par l’Assemblee du Kosovo 
de M me Atifete Jahjaga au poste de president, le 
Kosovo semble maintenant se diriger vers une periode 
de stabilite politique accrue. De nouveaux progres dans 
le dialogue entre Pristina et Belgrade devraient ainsi 
etre favorises, ce qui est essentiel pour trouver des 
solutions aux questions en suspens qui entravent le 
developpement du Kosovo. 

Le dialogue a bien demarre avec jusqu’a present 
trois rencontres directes entre les representants de la 
Serbie et du Kosovo, reunions au cours desquelles les 
discussions ont porte sur d’importantes questions ayant 
trait a la vie de tous les jours des habitants du Kosovo, 
notamment l’inscription a l’etat civil, la liberte de 
circulation et la telephonie. La MINUK, bien que 
physiquement absente de ces discussions, a appuye le 
processus de dialogue et coopere avec l’equipe de 
facilitation de 1’Union europeenne et avec les deux 
parties. Elle continuera d’appuyer le processus de 
toutes les fa<;ons utiles. 

J’ai bon espoir qu’aussi bien Pristina que 
Belgrade feront montre de la volonte necessaire pour 
trouver des solutions a toutes les questions pertinentes 
dans un esprit constructif, de maniere a regler les 
problemes de toutes les communautes, et pour creer 
des conditions plus propices a des progres en matiere 
de reconciliation et a la poursuite de la marche de toute 
la region vers un avenir europeen commun. Je 
considere particulierement positif le fait qu’une 
reunion s’est tenue aujourd’hui a Pristina entre de 
hauts responsables du Gouvemement et le negociateur 
en chef serbe, et j’espere que cela ouvrira la voie a de 
nouveaux progres dans la cooperation entre les deux 
parties. Sur une note moins positive, toutefois, j’ai le 
regret d’informer le Conseil qu’une manifestation de 
rue contre cette visite serbe a donne lieu a des 
violences, faisant plusieurs blesses. Une telle violence 
fragilise le dialogue et doit etre fermement condamnee. 

D’une maniere generale, je voudrais dire qu’il est 
crucial pendant cette phase que les parties cooperent 
pour regler les problemes sur le terrain et tiennent 
dument compte des preoccupations de toutes les 
communautes. Les solutions qui renforcent la 
confiance entre les communautes du Kosovo ont 
beaucoup plus de chances de servir les interets de la 
paix et de la stabilite a long terme. 

Le nord du Kosovo reste une zone ou les relations 
entre les communautes sont particulierement difficiles. 
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Les travaux de renovation du tribunal au nord de 
Mitrovica sont bien avances; l’occupation et la 
tentative de prise de controle de ce tribunal il y a un 
peu plus de trois ans avait abouti a la mort d’un agent 
de police de la MINUK et avait fait de nombreux 
blesses. Depuis ces evenements, seul un groupe 
restreint de juges et de procureurs intemationaux - au 
depart compose de personnel de la MINUK puis 
aujourd’hui de membres de la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) - 
travaille de fagon intermittente dans le tribunal. 
Neanmoins, les questions qui ont mene a l’occupation 
restent posees et demeurent source de litige. Pour 
permettre a l’administration de la justice au nord 
Kosovo de fonctionner a plein regime, ce qui doit 
intervenir sans plus de retard, il faut que les parties et 
les communautes s’entendent sur le fait que le tribunal 
doit sieger. 

Le recensement, qui a eu lieu le mois dernier 
dans le reste du Kosovo, est une autre question a 
susciter la controverse dans le nord du Kosovo. Le 
Bureau des Nations Unies pour les services d’appui 
aux projets (UNOPS), en tant qu’entite neutre, a 
accepte de conduire le recensement dans le nord du 
Kosovo, et la MINUK a appuye ce processus en 
facilitant les reunions entre l’UNOPS et les institutions 
locales dans le nord et en foumissant un appui par le 
truchement de l’administration dirigee par la MINUK 
pour le nord de Mitrovica. 

Il etait prevu que le recensement commence 
debut mai dans le nord du Kosovo mais, helas, aucune 
date pour son lancement n’a ete annoncee a ce jour. Le 
processus a ete excessivement politise et l’UNOPS 
signale que, sur plusieurs aspects operationnels, les 
institutions locales ne se sont pas montrees 
cooperatives, en particulier s’agissant de la mise sur 
pied de commissions locales de recensement et du 
recrutement de personnel. Faute d’y remedier, cette 
situation sera prejudiciable pour tout le monde. Si on 
ne collecte pas des donnees appropriees sur la 
dimension et la composition des communautes, il sera 
encore plus difficile de planifier les interventions si 
necessaires a la promotion du developpement 
economique et social de la region. 

Pour ce qui est, de maniere plus generale, de 
l’etat de l’economie au Kosovo, decrit de fagon assez 
detaillee dans le rapport du Secretaire general, la 
situation reste preoccupante en raison d’un fort taux de 
chomage et de lourdes depenses publiques, notamment 
dans les domaines des traitements de la fonction 


publique et des transports. Ces fortes depenses 
publiques ont entraine la suspension de l’aide 
budgetaire exterieure substantielle foumie par le Fonds 
monetaire international (FMI), la Banque mondiale et 
la Commission europeenne. Bien que l’on s’attende a 
une croissance economique importante, 
l’investissement etranger reste insuffisant. En outre, 
l’inflation augmente, et en mars l’indice des prix a la 
consommation etait de 10,8 % superieur a son niveau 
de l’annee demiere. Le FMI et plusieurs Etats ayant 
reconnu le Kosovo ont offert conseils et appui aux 
autorites du Kosovo pour qu’elles elaborent des 
programmes economiques plus realistes. On attend 
maintenant des autorites du Kosovo qu’elles 
concentrent leur energie et leur attention sur la 
realisation des ajustements necessaires. 

L’absence de perspectives economiques est aussi 
l’un des principaux obstacles aux retours, qui 
continuent d’intervenir a un rythme d’une lenteur 
decourageante et se font, dans certains cas, de maniere 
non viable. Bien que 2010 ait vu le chiffre le plus eleve 
de retours de membres de communautes minoritaires 
de ces six demieres annees, avec 2 275 personnes au 
total, le premier trimestre 2011 accuse une diminution 
des retours volontaires de l’ordre de 53 %, en 
comparaison de l’annee demiere, les Serbes du Kosovo 
constituant un peu moins d’un quart des personnes 
retoumant chez elles. Les autorites du Kosovo 
continuent d’appliquer une politique favorable a 
1’encouragement des retours, mais des problemes 
persistants continuent de se poser au niveau local, ou 
les pressions economiques et l’absence de 
reconciliation creent des tensions entre les 
communautes d’accueil et les rapatries. 

L’absence de reconciliation est en fait un autre 
obstacle majeur aux retours. Malgre le dialogue et les 
tentatives occasionnelles de la part de divers organes, 
principalement les organisations non 
gouvernementales, la reconciliation reste un probleme 
auquel on s’est insuffisamment attaque. Neanmoins, les 
efforts qui continuent d’etre deployes pour determiner 
le sort des personnes disparues et les localiser ou 
identifier leurs depouilles - aspect essentiel du 
processus general de reconciliation - progressent 
lentement mais de fagon reguliere. Comme je l’ai deja 
dit dans de precedents exposes au Conseil, la MINUK 
appuie les efforts de Pristina, de Belgrade, d’EULEX et 
du Comite international de la Croix-Rouge pour 
recenser toutes les personnes disparues au Kosovo, 
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enqueter sur leur disparition et traduire en justice les 
responsables. 

A cet egard, je voudrais a present evoquer la 
resolution 1782 (2011) de FAssemblee parlementaire 
du Conseil de l’Europe, demandant une enquete sur les 
allegations de traitement inhumain de personnes et de 
trafic illicite d’organes humains au Kosovo, resolution 
adoptee sur la base d’un rapport du Rapporteur de 
l’Assemblee parlementaire, Dick Marty. II est 
indispensable que ces allegations fassent Fobjet d’une 
enquete approfondie, impartiale et independante, qui 
doit s’ouvrir rapidement par egard pour les victimes et 
leurs proches, et aussi pour ceux qu’on soup9onne etre 
responsables de ces crimes. Comme le rapport du 
Secretaire general le note, EULEX affirme avoir la 
capacite de traiter Faffaire, alors que le Gouvemement 
serbe a propose la mise en place d’un mecanisme 
special place sous F autorite du Conseil de securite. 
Quoi qu’il en soit, la MINUK reste entierement 
disponible pour cooperer dans le cadre de cette 
enquete, parce qu’elle est consciente du fait que tant 
que ces allegations ne seront pas verifiees, il sera plus 
difficile a la reconciliation de s’enraciner. 

Suite a de nouveaux demantelements des 
dispositifs mis en place par la Force au Kosovo 
(KFOR) pour proteger les principaux sites de l’Eglise 
orthodoxe serbe, la police du Kosovo a pris le relais de 
la responsabilite de protection, jusque-la sans 
incidents. Toutefois, le rapport du Secretaire general 
fait etat de la decouverte du vol de 13 metres carres de 
revetement de plomb couvrant le toit de l’eglise de la 
Vierge Ljeviska, a Prizren. Des incidents comme celui- 
ci pourraient tres serieusement ebranler la confiance de 
l’Eglise orthodoxe serbe dans la protection offerte par 
la police du Kosovo. C’est pourquoi j’ai demande a la 
KFOR, autrefois chargee de la protection de cette 
eglise, d’elucider les faits. Le 3 mai, le Commandant 
de la KFOR, le general de division Erhard Bbhler, m’a 
informe qu’une enquete de la police militaire 
allemande avait determine, sur la base de 
photographies et de declarations de temoins, que le 
revetement de plomb a ete tres probablement enleve 
entre avril et juillet 2008, alors que la garde de l’eglise 
etait assuree par une entreprise de securite privee, la 
police du Kosovo ayant pris la releve en fevrier 2009. 

Enfin, la MINUK continue de jouer un role 
important s’agissant de faciliter la participation du 
Kosovo aux reunions regionales et intemationales ou 
sont presents des Etats qui ne le reconnaissent pas, 
comme par exemple les reunions tenues tout 


recemment sur la justice, l’integration regionale et les 
transports. Comme le rapport l’indique, la presidence 
MINUK/Kosovo de l’Accord de libre-echange 
d’Europe centrale s’est ouverte par une reunion tenue a 
Bruxelles. Pristina et Belgrade ont fait savoir qu’elles 
etaient disposees a accepter la formule sommairement 
definie pour la conduite des reunions au cours de cette 
annee de presidence, formule qui vise avant tout a 
encourager les progres sur les domaines d’interet 
commun, et non les tentatives de tirer politiquement 
avantage de cette presidence. II importe que cette 
attitude constructive se confirme dans l’optique du 
reglement d’un certain nombre de questions 
importantes en suspens, comme 1’utilisation et 
l’acceptation des timbres de douane. Dans ce domaine, 
comme dans d’autres situations, les autorites de 
Pristina ont adopte depuis quelque temps une attitude 
plus pragmatique dans leurs echanges avec la MINUK. 

Pour terminer, je voudrais, au nom de tout le 
personnel de la MINUK, remercier le Conseil de son 
appui constant et l’assurer de l’engagement qui est le 
notre dans la mise en oeuvre du mandat qu’il nous a 
confie. 

Le President : Je remercie M. Zannier de son 
expose. 

Je donne la parole a S. E. M. Vuk Jeremic, 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie. 

M. Jeremic (Serbie) (parle en anglais ) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, de 
l’organisation de la presente seance du Conseil de 
securite sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), en application de 
la resolution 1244 (1999). 

Je salue la presence du Representant special, 
M. Lamberto Zannier, et me felicite de lire en termes 
clairs dans le rapport du Secretaire general 
(S/2011/281) que les priorites de la Mission restent 
inchangees, ce dont je suis tres reconnaissant. 

Nous estimons qu’il est absolument essentiel que 
tous les principaux protagonistes responsables sur le 
terrain, ainsi que le Conseil de securite, reaffirment 
leur appui a la MINUK, pilier indispensable de la paix 
et la securite. A l’instar du Secretaire general, nous 
attachons de l’importance a l’etroite coordination qui 
doit exister entre tous les acteurs intemationaux qui 
operent sous l’autorite generale de l’Organisation des 
Nations Unies et dans le cadre defini par la resolution 
1244 (1999), y compris la Force de paix au Kosovo 
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(KFOR), la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo(EULEX) et la Mission de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe au Kosovo. 

Nous voudrions egalement redire que nous 
soutenons 1’engagement continu dont fait preuve la 
MINUK a l’egard de ses fonctions de representation du 
Kosovo a l’exterieur. Cependant, nous demeurons tres 
preoccupes de voir que les autorites de souche 
albanaise de la province demeurent fondamentalement 
sceptiques a l’egard de ces fonctions. Selon le rapport 
dont nous sommes saisis aujourd’hui, d’une part, elles 
ont « semble adopter une attitude pragmatique » mais 
d’autre part, le meme document souligne le manque de 
volonte dont continue de faire preuve Pristina 
s’agissant de sa participation a plusieurs reunions 
regionales dans lesquelles la MINUK doit jouer un role 
de facilitateur, y compris des sessions du Conseil de 
cooperation regionale. 

La Serbie espere que la strategic constructive et 
participative proposee par la MINUK sera enfin 
accueillie favorablement. Le respect des procedures en 
place et des accords juridiquement contraignants est le 
seul moyen de faire en sorte que la cooperation 
regionale continue de s’ameliorer, dans les 
circonstances actuelles, qui sont devenues beaucoup 
plus compliquees encore suite a la declaration 
unilaterale d’independance faite le 17 fevrier 2008 par 
les autorites de souche albanaise de notre province 
meridionale. 

Je voudrais de nouveau reaffirmer la position de 
mon gouvemement concemant la declaration 
unilaterale d’independance. Nous ne la reconnaissons 
pas, et nous ne la reconnaitrons pas, ni expressement ni 
implicitement. C’est la volonte, democratiquement 
exprimee, du peuple serbe, qui est consacree par notre 
Constitution. La grande majorite des Etats Membres de 
l’ONU, et de ceux qui siegent au Conseil de securite, 
continuent de respecter la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie, conformement aux principes 
fondamentaux enonces dans la Charte des Nations 
Unies et dans l’Acte final d’Helsinki. 

Au nom de mon pays, je leur redis encore une 
fois a quel point nous leur savons gre de leur appui et 
de leur solidarity en depit des nombreuses pressions. 
Nous les exhortons a maintenir leur position de 
principe, pour ne pas laisser legitimer les tentatives 
unilaterales d’imposer des solutions de l’exterieur a 
des differends ethniques et territoriaux, et pour 


empecher ainsi que la declaration unilaterale 
d’independance du Kosovo ne devienne un precedent 
dangereux et destabilisateur pour la communaute 
mondiale. Cela contribuera egalement au maintien d’un 
climat international sain, dans lequel les negociations 
entre la Serbie et Pristina pourront se poursuivre. 

En septembre dernier le monde, par acclamation, 
a soutenu le dialogue, comme la seule voie possible de 
la paix au Kosovo. Je tiens a dire avec force que la 
Serbie reste tres attachee a ces pourparlers, engages, 
enfin, au cours de la periode a l’examen. Le Secretaire 
general a fait observer que meme si 1’engagement tant 
attendu de ce dialogue etait une evolution 
encourageante, il serait encore premature d’en analyser 
les resultats pour l’heure. Selon le rapport, le dialogue 
est mene dans un climat positif et constructif. En effet, 
des bases solides ont ete jetees qui devraient permettre 
de trouver des solutions consensuelles a toutes les 
questions en suspens. Nous esperons que cette 
dynamique se maintiendra, et permettra de renforcer 
l’esprit de compromis qui est la clef du succes dans 
cette entreprise. 

Des discussions ont ete tenues sur les sujets 
suivants : les registres d’etat civil, les cadastres, les 
telecommunications, l’electricite, l’aviation civile et 
une serie de questions qui relevent de la liberte de 
circulation. On a obtenu quelques progres, comme la 
constitution d’un groupe de travail charge de verifier 
les informations consignees dans les registres d’etat 
civil. Un accord a d’ores et deja ete conclu sur les 
modalites concretes de la presidence de la MINUK en 
2011 pour ce qui est de l’Accord de libre-echange 
d’Europe centrale, dans le cadre de la resolution 
1244 (1999). II a ete egalement convenu qu’apres 
l’echec du processus facilite par Martti Ahtisaari, ni le 
facilitateur ni l’une quelconque des parties prenantes 
ne tenterait d’imposer unilateralement de solutions aux 
parties. La Serbie continuera de participer 
constructivement au dialogue et de presenter plusieurs 
propositions sur tous les sujets. 

Nous sommes convaincus que la presence des 
Nations Unies est necessaire pendant les sessions de 
negociation. II s’agit d’un processus transparent, et 
nous n’avons rien a cacher a l’Organisation. Par 
consequent, nous exhortons tous ceux qui persistent a 
dire que l’ONU ne doit pas assister aux negociations a 
revoir leurs positions, compte tenu, en particulier, de la 
determination affichee par le Secretaire general, et 
soulignee dans le rapport dont nous sommes saisis 
aujourd’hui, d’» assurer un echange efficace 
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d’informations et d’en rendre compte au Conseil de 
securite. » ( S/2011/281, par. 59) 

Le role primordial qu’est appele a jouer le 
Conseil dans la definition d’un reglement global 
legitime demeure indispensable, conformement a la 
resolution 1244 (1999) et a la responsabilite principale 
qui incombe au Conseil en matiere de maintien de la 
paix et de la securite intemationales. 

Je tiens a souligner combien il importe que 
personne n’essaie de modifier unilateralement les 
realites sur le terrain. De nombreux rapports du 
Secretaire general, y compris celui dont nous sommes 
saisis aujourd’hui, nous ont mis en garde contre ce 
danger. Les autorites de souche albanaise de la 
province ont cherche a maintes reprises a etendre 
l’autorite de leurs institutions basees a Pristina au 
Kosovo du Nord, contre la volonte de la population 
locale, notamment par de multiples tentatives d’y 
deployer des unites de police speciales lourdement 
armees. Le rapport a constate que cela avait accru les 
tensions. Le rapport indique egalement que les 
communautes du Kosovo du Nord majoritairement 
serbes ont considere que ces provocations 

« n’etaient pas motivees par des questions d’etat 
de droit et visaient plutot a intimider la 
population locale et a leur imposer les structures 
de Pristina sans leur consentement.» (ibid., 
par. 19) 

Nous sommes toujours profondement preoccupes 
par ces mesures et d’autres mesures unilaterales prises 
a l’encontre des Serbes du Kosovo. Dans son 
allocution devant l’Assemblee generale en septembre 
dernier, le President Boris Tadic a clairement indique 
notre position sur cette question : «Toute tentative 
visant a modifier ces realites en ayant recours a la 
force mettrait immediatement fin au processus de 
dialogue. » (A/65/PV.16, p. 11) 

Le rapport du Secretaire general met en exergue 
un certain nombre de faits recents ayant trait aux 
problemes portant sur le patrimoine culturel et 
religieux serbe au Kosovo. Nous nous felicitons du role 
clef de facilitateur joue par la MINUK pour les 
activites de 1’UNESCO dans la province, ainsi que des 
travaux de la Commission chargee de la reconstruction 
sous les auspices du Conseil de l’Europe, qui, a notre 
avis, devraient se poursuivre dans le cadre de son 
mandat actuel. 


Comme l’indique le rapport, les eglises et les 
cimetieres orthodoxes continuent d’etre profanes, 
tandis que les arrestations de ceux qui s’attaquent a des 
sites qui sont au cceur meme de l’identite nationale 
serbe restent tres rares. Cela demontre 
malheureusement que predomine une culture 
d’impunite qui tolere l’extremisme et les crimes 
sectaires. Un exemple frappant de cet etat de choses est 
celui de l’eglise de la Vierge Ljeviska, situee au centre 
de l’ancienne capitale serbe de Prizren. Cette eglise a 
ete inscrite sur la Liste du patrimoine mondial en peril 
de l’UNESCO apres le pogrom de mars 2004, mais les 
extremistes continuent de la prendre pour cible. 

Le 13 avril, M gr Teodosije, eveque de Raska- 
Prizren et de tout le Kosovo-Metohija, a adresse une 
lettre a M. Zannier, Representant special du Secretaire 
general, en rapport avec le dernier incident en date, le 
vol d’une grande partie du revetement de plomb 
couvrant le toit du sanctuaire. Ce debt, qui n’a meme 
pas ete signale par les autorites locales chargees de 
proteger le site, a eu pour effet d’abimer davantage les 
fresques du debut du XIV e siecle commanditees par le 
Roi serbe de l’epoque, Miloutine. II s’agit du troisieme 
acte de vandalisme de ce genre commis depuis le 
pogrom de mars 2004. On se doit de signaler 
l’incapacite manifeste a proteger l’un des sites les plus 
importants du patrimoine de l’Europe du Sud-Est. 
Comme M gr Teodosije conclut dans la lettre qu’il a 
adressee au Representant special, M. Zannier, les 
autorites locales ayant si souvent manque a leur 
responsabilite de proteger les sites religieux, il est plus 
que necessaire de mettre en place un systeme plus 
adequat de protection intemationale a long terme du 
patrimoine orthodoxe serbe. 

Vu sous cet angle, l’engagement continu de la 
Force intemationale de securite au Kosovo (KFOR) 
chargee de maintenir une presence statique sur certains 
de nos sites religieux les plus importants est 
absolument critique. Il s’agit du monastere de Devic, le 
Visoki Decani, et du monastere du Patriarcat de Pec, 
tous deux inscrits sur la Liste du patrimoine culturel 
mondial en danger. Compte tenu de l’escalade de la 
tension a Prizren, nous demandons egalement a la 
KFOR de redeployer une unite de gardes a la 
Cathedrale de la Sainte Vierge de Ljeviska. 

Le rapport du Secretaire general peint un bien 
triste tableau de la situation generale dans le sud du 
Kosovo. La periode consideree a ete marquee par des 
troubles politiques sur le plan national, indique le 
rapport. Les resultats controverses des elections de 
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Fannee demiere ont fait surgir des divisions marquees. 
Ceci a provoque une crise politique qui a abouti a un 
arret judiciaire qui a mis fin aux 35 jours de la 
presidence de Behgjet Pacolli. A la suite, comme il est 
dit dans le rapport, d’entretiens soutenus et grace a une 
mediation diplomatique, Atifete Jahjaga, jusqu’alors 
Directrice generale adjointe de la police du Kosovo, a 
ete proposee au poste de president. 

La semaine demiere, l’Office europeen de police 
(Europol) a publie son evaluation biennale de la 
menace posee par la criminalite organisee dans 1’Union 
europeenne. Le rapport indique que le Kosovo est un 
grand centre europeen de la criminalite organisee et 
reste au cceur du trafic d’heroine vers et dans l’Europe. 
Selon Europol, ces groupes criminels comptent parmi 
ceux qui ont les meilleures ressources d’Europe, 
puisant leurs membres parmi des individus ayant 
travaille pour les services secrets, la police ou des 
groupes paramilitaires. L’evaluation de la menace 
conclut qu’une partie de leurs benefices financerait des 
organisations de l’ex-Armee de liberation du Kosovo 
(ALK). 

Des personnalites publiques importantes, 
principalement d’anciens dirigeants de FALK, sont au 
centre meme des allegations figurant dans un rapport 
extremement troublant - approuve a la grande majorite 
par l’Assemblee parlementaire du Conseil de l’Europe 
le 25janvier- intitule «Traitement inhumain de 
personnes et trafic illicite d’organes au Kosovo». 
Selon ce rapport, les dirigeants de FALK auraient fait 
kidnapper des centaines de civils serbes avant, pendant 
et apres le conflit de 1999, et ces personnes auraient 
ete expediees du Kosovo vers des camps de detention 
secrets dans la Republique d’Albanie. Toujours selon 
ce rapport, ces prisonniers auraient ete forces de subir 
des operations avant d’etre abandonnes a leur mort. 
Leurs organes internes, une fois extraits, auraient ete 
vendus sur le marche noir international. 

II s’agit la d’une pratique monstrueuse 
exceptionnelle dans les annales volumineuses des 
guerres brutales de FEurope, et d’une pratique qui a 
choque la conscience du monde. Cette situation 
dramatique a ete exacerbee par le fait extremement 
troublant que pendant des annees, comme le signale ce 
rapport du Conseil de FEurope, «les acteurs 
intemationaux ont choisi d’ignorer les crimes de guerre 
de FALK, accordant plutot la priorite a la realisation 
d’une certaine stability a court terme». Le rapport 
conclut que « certains crimes commis par des membres 
de FALK, dont certains de ses principaux dirigeants, 


ont ete effectivement passes sous silence et sont restes 
impunis ». 

Nous demandons que toute la verite soit faite sur 
les allegations de trafic d’organes et que justice soit 
faite. Si c’est notre objectif commun, il n’y a qu’une 
fa<;on d’aller de Favant, et elle exige que le Conseil de 
securite passe a Faction. 

A cette fin, la Republique de Serbie a presente 
une proposition officielle sous la forme d’un document 
de reflexion qui est devenu un document officiel du 
Conseil de securite (voir S/2011/256) sur la demande 
du Secretaire general. Aucune institution existante ne 
peut soit mener une enquete globale, soit assurer la 
cooperation de toutes les parties concemees. Seul un 
mecanisme cree par le Conseil de securite est en 
mesure de le faire. Sans cela, nombre de participants 
presumes de cette conspiration criminelle de trafic 
d’organes ne seraient jamais rattrapes par la justice. La 
justice serait mal desservie si une quelconque des 
personnes impliquees dans cette odieuse entreprise 
n’avait pas a repondre de ces actes a cause de 
limitations juridictionnelles ou liees a un mandat. 

C’est dans ce contexte, que nous devrions 
examiner Faffirmation hative faite par la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), dans un communique de presse le 
28janvier, qu’elle la capacite, la competence, la 
juridiction et les moyens de mener cette enquete. C’est 
faux, comme notre document de reflexion le decrit en 
detail. Le fait est qu’EULEX - qui se qualifie elle- 
meme de mission technique - ne peut operer qu’a 
l’interieur du Kosovo, et nulle part ailleurs, alors que 
les pistes criminelles presumees pointent non 
seulement vers un certain nombre de pays europeens, 
mais aussi vers certaines regions d’Afrique, d’Asie et 
du Moyen-Orient. 

Passons un instant a Faffaire Medicus, 
mentionnee a l’Annexe I du rapport du Secretaire 
general. Cette affaire a trait a un autre complot 
criminel de trafic illicite d’organes humains et 
ressemble a bien des egards a F operation dirigee par 
FALK. Si EULEX a reussi a inculper plusieurs 
Kosovars de souche albanaise, deux des principaux 
meneurs - tous les deux etrangers - ont fui le Kosovo 
et ne peuvent pas etre extrades. C’est pourquoi, meme 
si tous les accuses actuellement detenus par EULEX 
sont condamnes, la justice ne sera qu’en partie rendue. 

Si EULEX ne peut pas mener seule une enquete 
generale, elle peut neanmoins jouer un role crucial 


1-33373 




S/PV.6534 


pour mettre au jour la verite sur ce qui est arrive au 
Kosovo meme. Mais pour etre une partie efficace du 
mecanisme de l’enquete ad hoc, EULEX devra veiller a 
etre totalement independante des institutions de souche 
albanaise. A l’heure actuelle, les competences 
d’EULEX en matiere de poursuites et d’enquetes 
reposent sur une legislation promulguee par Pristina. 

EULEX devra egalement actualiser ses capacites 
presentes d’appui en assurant, entre autres choses, un 
programme de protection et de relogement des temoins 
plus efficace, ce qui garantira des temoignages 
credibles a l’abri de toute retribution. En outre, 
EULEX devra agir de maniere beaucoup plus decisive 
qu’elle ne l’a fait par exemple dans le cas de Fatmir 
Limaj, l’ancien Ministre des transports et des 
telecommunications, inculpe pour crimes de guerre. 
Comme l’indique l’Annexe I du rapport du Secretaire 
general, plus de deux mois se sont ecoules depuis la 
tentative ratee d’EULEX de clarifier la question de son 
immunite presumee contre toutes poursuites. Limaj 
continue de se gausser des efforts deployes par EULEX 
pour l’arreter et est toujours en liberte. 

Dans chaque cas precedent de crimes de guerre 
dans les Balkans - quels qu’en soient les auteurs et 
quels que soient leurs roles politiques - le Conseil de 
securite a ordonne une enquete. Nous ne demandons 
rien de plus, et nous n’avons pas le droit, moralement, 
d’en accepter moins. Si toutes les enquetes sur les 
crimes de guerre commis par les Serbes se sont vu 
accorder un mandat par le Conseil, pourquoi une 
enquete sur des crimes de guerre commis contre des 
Serbes ne recevrait-elle pas egalement l’aval du 
Conseil de securite? Sans aucune parcimonie et forts 
de notre droit, nous demandons : quelle explication 
justifierait cette politique de deux poids deux mesures? 
Nous devons tous etre traites a la meme enseigne. 
Aucun criminel de guerre presume dans les Balkans ne 
saurait jouir de privileges, d’immunites ou de 
protections. 

Dans sa lettre en date du 3 mai(S/2011/281) qu’il 
vous a adressee, Monsieur le President, le Secretaire 
general a exprime son appui a une enquete 
approfondie, impartiale et independante sur les graves 
allegations de trafic d’organes humains. L’Organisation 
des Nations Unies, conclut-il dans sa lettre, apportera 
sa pleine cooperation a une telle enquete si elle devait 
etre menee. 

La situation est tres claire et sans nuance 
possible, car il ne saurait y avoir de zones d’ombre 


lorsqu’il s’agit de crimes de guerre. Au nom de mon 
pays, j’exhorte le Conseil de securite a repondre 
favorablement a notre demande de mener une enquete 
approfondie sur les allegations de prelevement et de 
trafic d’organes de civils serbes innocents. Nous 
n’aurons pas un instant de repit et nous ne flechirons 
pas tant que toute la verite n’aura pas ete faite sur ces 
faits. C’est notre devoir solennel envers toutes les 
victimes de ces actes absolument inhumains et envers 
leurs families. Nous ne devons pas renoncer. 

Cette question fait egalement partie integrante du 
processus de reconciliation et constitue une condition 
prealable a l’instauration d’une paix durable entre 
Serbes et Albanais. Conjuguons nos efforts au service 
de la justice et veillons a ce qu’elle soit rendue dans le 
cadre d’une enquete complete et independante dont les 
resultats seront accessibles au monde entier. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Enver Hoxhaj. 

M. Hoxhaj (parle en anglais) : Je tiens tout 
d’abord, au nom du peuple et du Gouvernement de la 
Republique du Kosovo, a exprimer notre profonde 
gratitude pour 1’attention que le Conseil prete aux 
demiers faits survenus au Kosovo durant la periode a 
l’examen. 

Nous sommes a nouveau reunis ici pour examiner 
les questions bees a la situation au Kosovo depuis 
l’independance. Certains membres se rappellent peut- 
etre qu’a de nombreuses reprises par le passe, les 
informations relatives au Kosovo faisaient plus souvent 
etat d’obstacles et de problemes que de solutions et de 
progres. Ma presence ici aujourd’hui vise a informer 
directement le Conseil des faits positifs survenus 
recemment, mais qu’il me soit permis de remercier les 
membres du Conseil de securite, le Secretaire general 
et son Representant special, M. Lamberto Zannier, pour 
le role important qu’ils jouent dans notre jeune pays. 

La presence des Nations Unies au Kosovo est un 
des plus importants efforts d’edification d’une nation 
menes par la communaute intemationale dans l’histoire 
modeme, et ces efforts ont porte leurs fruits. 
L’independance du Kosovo a apporte, ces trois 
demieres annees, la paix, la stability et la securite dans 
la region, et le Kosovo est aujourd’hui sur le point 
d’occuper la place qui lui revient dans le concert des 
nations fibres. 

Comme M. Zannier en a informe le Conseil, ces 
demiers mois auront ete une periode dynamique pour 
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le Kosovo. Notre jeune Republique consolide ses 
institutions en vue d’instaurer la bonne gouvemance et 
la stability politique. Une crise institutionnelle a ete 
provoquee par la demission de l’ancien President 
Fatmir Sejdiu, et il a ete organise des elections 
nationales dont les resultats ont fait l’objet d’un 
examen rigoureux aussi bien au sein des juridictions 
competentes que de la Commission electorate centrale. 
Une fois les resultats certifies - resultats qui n’ont ete 
contestes par aucun parti - nous avons constitue un 
nouveau Gouvemement dirige par notre ancien et 
nouveau Premier Ministre, Hashim Thaiji. 

Le Parti democratique du Kosovo, le parti qui a 
remporte le plus grand nombre de sieges a 
l’Assemblee, a engage un dialogue avec les acteurs 
politiques concemes en vue de former une coalition. A 
Tissue de ces debats, un terrain d’entente a ete trouve 
avec 1’Alliance pour un nouveau Kosovo, le Parti 
liberal independant serbe et les partis turc et bosniaque 
ainsi que d’autre partis moins representes. Cette 
coalition a permis la formation d’un Gouvemement 
dynamique et pluriethnique pret a renforcer le Kosovo 
et a mieux l’integrer a la famille des democraties. 

Apres la certification definitive des resultats des 
elections, les membres de l’Assemblee ont elu 
M. Behgjet Pacolli President du Kosovo. Des parties 
d’opposition ont saisi la Cour constitutionnelle en 
remettant en cause la liceite du processus de l’election 
de M. Pacolli. Moins d’un mois plus tard, la Cour a 
etabli que l’election du nouveau President avait 
enfreint le quorum requis par la Constitution et n’avait 
pas respecte le nombre de candidats requis. 

Cette decision inattendue a provoque une crise 
politique qui a une nouvelle fois mis a l’epreuve la 
solidite du Gouvemement de coalition. II importe 
neanmoins de noter qu’a aucun moment le role ou la 
decision de la Cour constitutionnelle n’ont ete 
denonces ou contestes par un parti au Kosovo. Le 
Gouvemement et le peuple du Kosovo ont respecte nos 
institutions et ont reconnu T importance de 
l’independance de la Cour en tant que garant de la 
Constitution. II s’agit d’un parfait exemple de 
Tattachement du Kosovo a l’etat de droit. 

Le Kosovo a pu surmonter ces difficultes lorsque 
la coalition au pouvoir et le principal parti d’opposition 
se sont montres prets a faire passer les interets 
nationaux de gouvemance stable avant des interets 
politiques partisans. Le Gouvemement et l’opposition 
ont trouve un compromis en faveur de l’election de 


M me Atifete Jahjaga comme Presidente de la 
Republique du Kosovo. 

La Presidente Jahjaga est la premiere femme elue 
a la tete d’un Etat des Balkans. Dans l’exercice de ses 
nouvelles fonctions, elle puisera dans sa longue 
experience au service du pays, puisqu’elle a travaille 
pendant des annees au sein de la Police du Kosovo, 
formee par l’ONU. II s’agit d’une bonne decision pour 
le Kosovo, pour la region et pour le monde. 

La coalition au pouvoir dirige maintenant le pays 
dans un contexte politique stable et beneficie de la 
participation de representants de minorites ethniques 
- serbe, turque, bosniaque, rom et autres - qui 
occupent 25 des 120 sieges de l’Assemblee. Pour la 
premiere fois dans l’histoire du Kosovo, le 
Gouvemement compte egalement un Vice-Premier 
Ministre et trois ministeres diriges par des Serbes du 
Kosovo. La communaute serbe est representee a tous 
les echelons du Gouvemement et de la fonction 
publique. Cette representation correspond au statut du 
Kosovo, une veritable democratic pluriethnique qui 
puise sa force dans sa diversity et s’en enorgueillit. 

Les communautes du Kosovo rejettent les 
politiques separatistes menees par la Republique de 
Serbie. La participation des Serbes dans les institutions 
du Kosovo au niveau des gouvemements central et 
locaux demontre que le Kosovo est uni autour de la 
promesse d’une democratic representative permettant a 
tous ses membres de faire entendre leur voix. 

Nous nous faisons un plaisir d’informer les 
membres du Conseil de securite qu’un plus grand 
nombre de Serbes a participe aux elections du Kosovo 
qu’aux elections illegales qui avaient ete organisees par 
le Gouvemement serbe dans certaines regions du 
Kosovo. 

II importe de noter que les institutions paralleles 
du Gouvemement serbe, qui poursuivent leurs activites 
frauduleuses dans certaines regions du Kosovo, sont 
illegales, selon les decisions prises par le Conseil de 
securite lui-meme. 

La Presidente Jahjaga n’est pas la seule femme du 
Kosovo a faire aujourd’hui l’objet d’une attention 
intemationale. Le Gouvemement du Kosovo a 
egalement nomme M me Edita Tahiri Vice-Premier 
Ministre et representante speciale du Kosovo chargee 
de conduire la delegation du Kosovo dans le cadre du 
dialogue engage avec le Gouvemement serbe. Le 
Kosovo reconnait Timportance de ce dialogue avec la 
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Serbie, et de hauts responsables du pays participent a 
ces debats. 

Nous avons accepte l’invitation de l’Union 
europeenne a entamer un dialogue avec la Serbie, un 
geste que l’Assemblee generate a salue en prenant acte 
de l’avis consultatif de la Cour intemationale de 
Justice. Je voudrais rappeler aux membres que la Cour 
a continue la legalite de la declaration d’independance 
du Kosovo. 

Le Gouvemement du Kosovo participe 
activement au dialogue qui se deroule sous les auspices 
de l’Union europeenne, lequel dialogue constitue pour 
le Kosovo et la Serbie une bonne occasion de laisser le 
passe derriere eux. Nous nous concentrons sur un 
avenir qui verra la Republique du Kosovo et la 
Republique de Serbie integrer l’Union europeenne sur 
un pied d’egalite, en tant qu’Etats independants. 

Grace au concours de M. Robert Cooper, 
representant de l’Union au dialogue, la Vice-Premier 
Ministre M me Tahiri a rencontre a trois reprises le 
representant de la Serbie au dialogue, M. Borislav 
Stefanovic. Nous avons aborde plusieurs questions 
dans le cadre du dialogue et, de fait, il y a plusieurs 
points de desaccord entre les deux parties. Je tiens a 
informer le Conseil aujourd’hui que la premiere visite 
de M. Stefanovic a eu lieu a Pristina (Republique du 
Kosovo) et que des representants de la Republique du 
Kosovo se rendront tres prochainement a Belgrade. 

Je tiens a assurer le Conseil que le Kosovo est 
tout dispose a trouver des moyens novateurs 
d’ameliorer la vie de tous les citoyens et d’aider la 
Serbie a accepter notre independance. Cela devrait 
aboutir a un ensemble de solutions dans des domaines 
qui comptent pour beaucoup dans la vie quotidienne 
des citoyens de nos deux pays. Le monde verrait ainsi 
que les peuples des Balkans veulent vivre dans la paix 
et la prosperite. Nous ne voulons pas accentuer les 
divisions ethniques ou rouvrir de vieilles blessures. 

Le Gouvemement kosovar espere que le dialogue 
donnera deux resultats. Tout d’abord, nous voulons des 
solutions creatives qui respectent notre ordre 
constitutionnel, etabli par l’Envoye special du 
Secretaire general, le President Ahtisaari. Nous 
voulons resoudre les questions pratiques, telles que la 
reconnaissance mutuelle des documents, plaques 
mineralogiques, espaces aeriens, diplomes scolaires et 
universitaires, communications telephoniques et autres. 


Nous voulons que la liberte de mouvement de la 
population kosovare s’etende a tous les Balkans. 
Aujourd’hui, munis d’un passeport du Kosovo, les 
Kosovars peuvent se rendre dans la plupart des pays 
voisins et du monde - y compris certains qui ne nous 
ont pas encore reconnus en tant qu’Etat independant. 
La Serbie, en revanche, refuse toujours de reconnaitre 
les documents emis au Kosovo, tout comme elle 
refusait d’accepter les documents anciennement emis 
par la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo. Cette restriction artificielle et 
exclusivement politique de la liberte de mouvement 
dans la region n’aide ni au dialogue ni a la 
reconciliation entre nos deux peuples et nos deux pays. 
Certes, la Serbie peut vouloir remettre en cause le droit 
du Kosovo a exister en tant qu’Etat, mais il est 
absolument clair qu’elle n’a pas a exercer une 
quelconque autorite a l’interieur des frontieres du 
Kosovo. 

Le second objectif que nous souhaitons atteindre 
par le dialogue est lie au premier. Le Gouvemement et 
le peuple kosovars sont lasses du conflit et de la 
propagande. Nous voulons aller de l’avant et entamer 
un processus de reconciliation avec la Serbie. A de 
nombreuses reprises pendant notre histoire commune, 
les peuples des Balkans ont coopere les uns avec les 
autres. Alors que les deux pays progressent vers 
l’integration dans l’Union europeenne, l’heure est 
venue de se tendre a nouveau la main et de discuter de 
solutions comme deux partenaires egaux. Nous 
sommes prets a evoquer des solutions qui promeuvent 
l’etat de droit et qui maintiennent le Kosovo en tant 
qu’espace juridique unifie, conformement a la 
Constitution du Kosovo. 

Le Gouvemement kosovar veut prouver sans le 
moindre doute qu’il est tout pret a se reunir, a discuter 
et a s’entendre avec ses voisins, ce qui est une 
condition fondamentale de son integration dans 
l’Europe. Le Kosovo et l’Europe serviront leurs 
interets strategiques respectifs en permettant la libre 
circulation des personnes et des biens dans le cadre de 
l’integration au sein de l’Union europeenne. A cette 
fin, le Gouvemement a cree specialement un Ministere 
de l’integration europeenne, afin de veiller a ce que 
nous nous conformions aux normes de l’Union 
europeenne. Cela permettra de creer les conditions 
necessaires pour que les Kosovars rejoignent le reste 
des Etats des Balkans dans la zone d’exemption de visa 
au sein de l’Europe. 
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Le monde a les yeux fixes sur le Kosovo et la 
Serbie pendant ce dialogue. Je tiens a assurer les 
membres du Conseil aujourd’hui que le Kosovo veut 
entretenir des relations amicales avec tous ses voisins. 
Nous sommes conscients qu’il s’agit d’une condition 
prealable a la stability et a la paix dans les Balkans. 

J’assure le Conseil que le Kosovo ne permettra 
pas aux elements extremistes de nous empecher 
d’atteindre nos objectifs. Nous invitons le 
Gouvemement serbe a nous rejoindre pour faire 
obstacle aux organisations radicales qui ont recouru 
aux arguments nationalistes ainsi qu’a la violence 
contre les membres de la communaute serbe du Kosovo 
qui ont accepte de cooperer avec les institutions du 
Kosovo. Dans tout le Kosovo, les Serbes contribuent 
aux institutions democratiques du pays. Leur 
participation a la vie politique a permis d’avoir une 
gouvemance locale participative qui defend leurs 
priorites. 

La situation est moins encourageante dans le nord 
du Kosovo, ou continue de regner un climat de peur. Le 
Gouvemement kosovar a mis en oeuvre la proposition 
de M. Ahtisaari et est en contact permanent avec la 
communaute intemationale au sujet d’un partenariat 
qui renforcerait l’etat de droit et le systeme juridique 
unifie du pays. 

Cela etant, les elements radicaux qui refusent la 
democratic et pretendent representer le Gouvemement 
serbe ont empeche la tenue d’elections nationales. Ils 
ont recouru a 1’intimidation et a la violence pour 
empecher les communautes locales et leurs residents de 
rejoindre les institutions du Kosovo. Ces elements 
radicaux se sont opposes aux efforts de la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) et de la Force intemationale de securite au 
Kosovo visant a instaurer l’etat de droit dans le nord du 
Kosovo. Ils ont empeche la reouverture du tribunal de 
district de Mitrovica et ont fait obstacle aux efforts des 
leaders politiques du Kosovo qui tentaient de se rendre 
personnellement dans les communautes afin de se 
rapprocher de la population. Cette politique d’entrave 
active, qui a retarde la realisation de l’objectif crucial 
d’EULEX, a savoir l’instauration d’un etat de droit 
unifie et egal dans tout le Kosovo, a abouti a 
l’expression d’un mecontentement au sein de notre 
societe civile et des medias et chez certains leaders 
politiques. 

Le Kosovo est tres favorable a EULEX, dans 
laquelle le Gouvemement kosovar voit un partenaire. 


Nous esperons qu’EULEX nous appuiera dans nos 
efforts pour montrer aux elements radicaux qui 
rejettent la paix et le progres au Kosovo que la vague 
de l’etat de droit ne saurait etre stoppee. EULEX 
dispose des ressources et des capacites necessaires 
pour changer la donne au Kosovo. Elle peut 
promouvoir l’etat de droit, renforcer la lutte contre la 
corruption, et mener l’enquete sur les allegations de 
crimes de guerre pendant le conflit dont a fait etat 
l’ancien parlementaire suisse Dick Marty. Le 
Gouvemement kosovar considere EULEX comme un 
juge independant qui peut statuer sur la veracite des 
allegations de M. Marty. Nous invitons toutes les 
parties a transmettre aux procureurs d’EULEX toutes 
les informations et preuves qu’elles pourraient detenir 
a ce sujet. 

II reste encore quelques elements a communiquer 
concemant le Kosovo. Le pays a adopte son nouveau 
budget, qui inclut des hausses de salaires pour toutes 
les categories d’employes du secteur public, des 
enseignants aux policiers, des medecins aux 
fonctionnaires. Le Fonds monetaire international (FMI) 
a exprime sa preoccupation au sujet de ces 
augmentations. Le Gouvemement est en contact etroit 
avec nos partenaires pour faire la preuve de la 
necessite - et de la pmdence - de ces hausses de 
salaires. Le Kosovo a reussi a combler le manque de 
recettes fiscales, ameliorant le recouvrement des 
impots de plus de 30 % par rapport a l’annee 
precedente. Selon les previsions economiques du FMI 
pour l’annee 2011, le Kosovo affiche la plus forte 
croissance dans les Balkans et en Europe. Nous avons 
commence tres bas, mais remontons tres rapidement la 
pente. 

Le Kosovo affiche la troisieme plus forte 
croissance d’Europe en termes de connexions sans fil a 
Internet. Le Gouvemement kosovar vient de lancer la 
mise en oeuvre d’un nouveau plan qui va encore etayer 
notre croissance economique. Le reste des Etats des 
Balkans ont deja privatise leurs ressources publiques, 
en ce qui nous conceme, nous allons entamer ce 
processus cette annee. La valeur cumulee des 
investissements dans les telecommunications, 
l’energie, l’agriculture, le tourisme du ski et les 
infrastructures pour les trois prochaines annees devrait 
encore accelerer la croissance de notre produit interieur 
brut. 

Cela donnera une impulsion majeure a 
l’economie et permettra au Gouvemement de passer le 
relais du developpement aux acteurs prives et a 
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l’economie de marche. Toutes les grandes banques, 
compagnies d’assurance et compagnies aeriennes 
europeennes se sont implantees a Pristina. La capitate 
affiche un taux de criminalite parmi les plus bas 
d’Europe. Nous sommes conscients que pour nombre 
de gens, le Kosovo reste associe a la guerre, aux 
refugies et a la crise, mais, comme peut en attester 
toute personne qui se rend dans le nouveau Kosovo 
independant, notre nouveau pays est dynamique, jeune, 
en pleine croissance et ses portes sont grandes 
ouvertes. 

Pour que le Kosovo puisse beneficier des memes 
avantages que d’autres pays dans les Balkans, il faut 
que la Serbie cesse de faire obstruction a notre 
participation a FAccord de libre-echange d’Europe 
centrale. L’Union europeenne et le Kosovo ont tous 
deux propose divers compromis s’agissant de la 
question des tampons des douanes apposes par le 
Kosovo aux postes frontieres. Nous deplorons que la 
Serbie continue d’interdire Faeces de nos producteurs 
et de leurs produits a son territoire. L’attitude de la 
Serbie represente une absence de reciprocite car le 
Gouvemement kosovar a toujours garde sa porte 
ouverte a tous les pays de l’Union europeenne, y 
compris aux candidats a la candidature. De fait, le 
Kosovo est un partenaire commercial majeur pour la 
Serbie. Nous esperons que nos voisins s’abstiendront 
bientot de bloquer et de sanctionner nos producteurs. 

Je voudrais signaler un autre fait positif. J’ai le 
plaisir d’annoncer que nous avons mene a bien le 
recensement dans presque tout le Kosovo. Le 
recensement 2011 a ete organise avec l’aide du Bureau 
statistique des Communautes europeennes et de 
plusieurs organismes donateurs qui ont supervise cette 
procedure complexe. En juin, pour la premiere fois en 
30 ans, le Gouvemement central disposera de donnees 
precises concemant la population, le chomage, 
l’education, l’age et le sexe, entre autres. 

Nous avons insiste aupres de la Serbie pour 
qu’elle exhorte les Serbes vivant dans les municipalites 
du nord du Kosovo a participer au recensement qui 
sera effectue dans cette zone par le Bureau des Nations 
Unies pour les services d’appui aux projets. Nous 
sommes extremement degus que les representants du 
Gouvemement serbe aient appele au boycott de ce 
recensement reconnu au plan international. 

Le recensement a deja confirme ce que nous 
soupgonnions depuis longtemps, a savoir que plus d’un 
tiers des Kosovars vivent actuellement a l’etranger, 
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faisant de la population kosovare l’une des populations 
du continent europeen les plus dispersee. Des Kosovars 
resident et travaillent dans des pays allant de la 
Nouvelle-Zelande a l’Allemagne et de la Norvege a 
l’Afrique du Sud. Nous sommes tiers que nos citoyens 
vivant a l’etranger apportent desormais quelque chose 
en retour a leur pays, sous la forme de transferts de 
fonds ou d’investissement etranger direct. 

Pour terminer, je voudrais ajouter quelques 
remarques personnelles concernant ce qui nous attend. 
Depuis que j’ai ete nomme a ce poste, j’ai 
suffisamment voyage pour pouvoir me rendre compte 
de la place qu’occupe le Kosovo dans les 
preoccupations intemationales. II est clair que le 
Kosovo ne constitue plus la priorite de la diplomatic 
intemationale. C’est une bonne nouvelle, et cela 
signifie que l’ONU, l’Union europeenne, l’OTAN et 
d’autres organes n’ont plus autant de raisons de 
consacrer autant de ressources qu’auparavant aux 
Balkans. L’OTAN a reduit ses effectifs a moins de 
5 000 soldats. II est indeniable que le Kosovo aura de 
moins en moins besoin d’appui militaire et de plus en 
plus besoin d’investissements, d’echanges culturels et 
universitaires, et de reformes politiques et 
economiques. 

Lorsque j’entends M. Jeremic decrire le Kosovo, 
je ne peux m’empecher de me demander quelles sont 
les raisons qui le poussent a presenter une image 
deformee du pays tel qu’il est aujourd’hui. M. Jeremic 
est deconnecte des realties sur le terrain. Nous nous 
sommes employes a repondre aux besoins des 
communautes minoritaires et nous avons, ces trois 
demieres annees, investi plus de 200 millions d’euros 
dans la mise en oeuvre du plan Ahtisaari. Aujourd’hui, 
le Kosovo est un pays jeune, stable et dynamique qui 
offre une chance a tous ses citoyens. Je remercie 
l’ONU et la communaute intemationale d’avoir facilite 
cette transformation au Kosovo. 

Ici et maintenant, nous reaffirmons que le Kosovo 
est attache a la paix et a la stability dans les Balkans. 
Nous apprecions a sa juste valeur notre partenariat 
avec l’ONU pour realiser cet objectif commun. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Lamberto Zannier, de l’expose 
qu’il a presente aujourd’hui et du leadership energique 
dont il continue de fait montre a la tete de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Je voudrais aussi souhaiter la 
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bienvenue a M. Enver Hoxhaj, Ministre des affaires 
etrangeres du Kosovo, et a M. Vuk Jeremic, Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie, dans la salle du 
Conseil aujourd’hui. 

Les trois mois qui viennent de s’ecouler se sont 
reveles une periode cruciale pour la consolidation des 
progres accomplis par le Kosovo en tant qu’Etat 
independant. La formation d’un nouveau gouvemement 
a donne lieu a de grandes incertitudes sur le plan 
politique depuis le dernier debat du Conseil de securite 
(voir S/PV.6483). Mais les institutions du Kosovo se 
sont montrees a la hauteur du defi et ont etabli un 
precedent en formant un Gouvemement responsable, 
democratique et sans exclusive. 

Le nouveau Gouvemement et la nouvelle 
Presidente ont deja commence a travailler sur les 
questions cmciales pour l’avenir du Kosovo que sont 
l’integration a 1’Union europeenne (UE), la reforme 
economique et la cooperation regionale, notamment le 
dialogue avec la Serbie sous l’egide de l’UE. Nous 
nous felicitons de voir que l’accent est place sur la 
poursuite des progres pour toutes les communautes 
vivant au Kosovo. 

Le dialogue entre Pristina et Belgrade, facilite par 
l’UE, est de toute evidence capital pour l’avenir des 
deux pays ainsi que pour l’instauration de la paix et de 
la securite dans la region. Pour peu que les deux parties 
fassent preuve de volonte politique, ce dialogue devrait 
apporter des resultats concrets en matiere 
d’amelioration des echanges, des contacts entre les 
populations et de la qualite de vie des citoyens du 
Kosovo et de la Serbie. II permettra en outre aux deux 
pays de se preparer a l’adhesion a l’UE. 

Le Royaume-Uni accueille avec satisfaction le 
pragmatisme dont Belgrade et Pristina ont fait preuve 
au cours de leurs trois premieres rencontres. II importe 
de poursuivre sur cette lancee et que les deux pays 
continuent de discuter de maniere constructive et 
ouverte. 

S’agissant de revolution generale de la situation 
au Kosovo, nous nous felicitons que le rapport du 
Secretaire general (S/2011/281) constate qu’en matiere 
de securite la situation, y compris dans le nord, est 
demeuree calme. Nous voyons d’un bon ceil les 
mesures claires et resolues prises contre la criminalite 
organisee et la corruption par la Mission Etat de droit 
menee par 1’Union europeenne au Kosovo (EULEX), 
en partenariat avec le Gouvemement du Kosovo. 


Toutefois de serieux defis demeurent. II est 
essentiel que le Gouvemement du Kosovo continue de 
se consacrer activement aux domaines de reforme 
prioritaires. Je voudrais insister en particular sur l’etat 
de droit, domaine dans lequel Pristina doit continuer 
d’ceuvrer en etroite collaboration avec EULEX, ainsi 
que sur les obstacles d’ordre juridique et reglementaire 
a l’investissement etranger. Je me felicite que le 
Ministre des affaires etrangeres, M. Hoxhaj, nous ait 
donne aujourd’hui l’assurance que le Kosovo demeure 
attache a sa relation avec EULEX et reste demandeur 
d’un partenaire dynamique et de confiance pour ses 
efforts de reforme du secteur de l’etat de droit. 

EULEX joue desormais un role de plus en plus 
important en se chargeant de l’enquete sur les 
allegations du senateur Marty relatives a un traitement 
inhumain de personnes et a un trafic illicite d’organes 
humains au Kosovo. Tout en prenant note des 
inquietudes de certains membres du Conseil de 
securite, du document emanant de la Republique de 
Serbie et des commentaires du Ministre Jeremic 
aujourd’hui, nous sommes convaincus qu’EULEX 
repond pleinement aux criteres fixes par le Secretaire 
general lorsqu’il a demande qu’une enquete 
approfondie, impartiale et independante soit menee sur 
ces allegations et qu’elle soit accompagnee d’un solide 
programme de protection des temoins et de l’entiere 
cooperation de toutes les parties prenantes. 

Depuis 2008, EULEX a repris les responsabilites 
de la MINUK en matiere d’etat de droit, et elle a done 
autorite et competence pour enqueter sur ces graves 
allegations. Elle s’acquitte de son mandat executif de 
maniere a la fois impartiale et independante, comme le 
montre le travail qu’elle a effectue jusqu’ici sur des 
questions delicates, telles celles relatives aux crimes de 
guerre et aux personnes dispames. EULEX possede la 
capacite de mener une enquete approfondie et a 
egalement les ressources necessaires pour assurer la 
protection des temoins. L’Unite de protection des 
temoins de la Mission repond aux normes de l’UE et 
peut etre renforcee, si necessaire, pour satisfaire aux 
exigences de cette enquete. EULEX compte egalement 
a son actif une cooperation juridique intemationale 
avec des pays tiers, aussi bien a l’interieur qu’a 
l’exterieur de la region. Enfin, EULEX beneficie de la 
cooperation des principaux acteurs dans cette affaire, 
puisqu’elle a regu la garantie d’un total appui et d’une 
entiere cooperation de la part de Tirana et de Pristina et 
qu’elle est deja en contact etroit avec le senateur 
Marty. 
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L’ONU a continue de jouer un role crucial pour 
aider a la reconciliation et a la cooperation, comme en 
temoigne son action sur les questions des personnes 
disparues et du patrimoine religieux et culturel. Je 
voudrais egalement mettre l’accent sur l’aide que 
l’ONU, notamment a travers le Bureau des Nations 
Unies pour les services d’appui aux projets, va apporter 
pour la conduite du recensement dans le nord du 
Kosovo. Un recensement precis sur tout le territoire du 
Kosovo est le garant de la foumiture de services 
publics a toutes les communautes en presence, 
aujourd’hui et demain. Les premiers a souffrir de 
l’absence de recensement seront les personnes vivant 
dans le nord, pour la simple raison qu’on ne disposera 
pas des donnees necessaires a la prestation des services 
sociaux, economiques et de sante. Le Royaume-Uni 
espere que le recensement dans cette region aura 
effectivement lieu ce mois-ci, conformement au plan 
operationnel revise. 

Enfin, je tiens a rappeler de nouveau que le 
Royaume-Uni est determine a ceuvrer avec toutes les 
parties pour un Kosovo stable, prospere et 
democratique, qui coopere sincerement avec tous les 
pays des Balkans occidentaux, alors qu’ils se dirigent 
tous vers l’entree dans l’UE. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je salue 
S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique de Serbie, et le remercie de sa 
declaration. Je remercie aussi le Representant special 
du Secretaire general, M. Lamberto Zannier, de son 
expose, et M. Enver Hoxhaj de ses remarques. 

La stabilite dans les Balkans demeure un objectif 
important. Nous continuons de penser que la resolution 
1244 (1999) offre le cadre idoine a un reglement 
negocie qui puisse apaiser les tensions dans la region. 
Le Bresil exprime a nouveau son appui au travail mene 
par la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) pour mettre en oeuvre le 
mandat du Conseil de securite. La presence de la 
MINUK demeure essentielle pour la stabilite au 
Kosovo. 

Nous saluons le lancement du dialogue entre 
Belgrade et Pristina, ainsi que la volonte affichee par 
les deux camps de trouver des solutions ayant une 
incidence positive sur la vie quotidienne des 
populations. Nous convenons que le processus de 
dialogue peut ouvrir la voie a la paix, a la securite et a 
la stabilite dans la region. II s’agit d’un progres 
important, qui doit etre consolide grace a la tenue de 
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reunions plus frequentes et l’appui de la MINUK et des 
organisations regionales. Nous esperons que le 
dialogue entre Belgrade et Pristina permettra 
finalement aux deux parties d’aplanir leurs divergences 
politiques. 

Nous nous rejouissons de ce que la situation sur 
le plan de la securite soit demeuree relativement calme 
depuis la mi-janvier, en depit des tensions politiques 
sous-jacentes, comme l’indique le Secretaire general. II 
n’en reste pas moins que la situation au Kosovo du 
Nord soit particulierement delicate. Toutes les parties 
doivent faire preuve de prudence et de retenue, et 
s’abstenir de tout acte susceptible d’envenimer la 
situation sur le terrain. 

Comme nous l’avons declare en fevrier (voir 
S/PV.6483), le Bresil est preoccupe par les allegations 
de traitement inhumain de personnes et de trafic illicite 
d’organes humains au Kosovo. On ne saurait ignorer la 
gravite de telles allegations. II faut mener une enquete 
credible, independante et approfondie. A cet egard, il 
serait interessant d’envisager les diverses options 
permettant de satisfaire a la necessite de faire 
participer differentes juridictions et a celle de se 
conformer a la resolution 1244 (1999). 

Le Conseil doit continuer a suivre de pres 
1’evolution de la situation politique au Kosovo et 
s’employer a ce que le dialogue entre Pristina et 
Belgrade commence sous d’heureux auspices. Nous 
sommes convaincus qu’il est possible de parvenir a un 
reglement juste et legitime des questions politiques en 
suspens sous l’egide du Conseil de securite, compte 
tenu de son autorite et de la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite intemationales 
qui lui incombe. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous voudrions remercier M. Zannier, 
Representant special du Secretaire general au Kosovo, 
d’avoir presente le rapport (S/2011/281) du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). Nous nous 
felicitons de la participation de M. Vuk Jeremic, 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, a la 
presente seance du Conseil de securite. Nous 
souscrivons aux opinions qu’il a exprimees. 

Nous avons suivi avec beaucoup d’attention la 
declaration faite par M. Hoxhaj. Cependant, nous 
voudrions faire une remarque au Secretariat a ce sujet. 
Etant donne que M. Hoxhaj s’est exprime a titre 
personnel, le texte de son discours n’aurait pas du etre 
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distribue. Nous esperons vivement que le Secretariat ne 
commettra plus jamais une erreur de ce genre. 

La position de la Russie, a savoir qu’elle ne 
reconnait pas la declaration unilateral d’independance 
du Kosovo, reste inchangee. Nous appuyons l’integrite 
territoriale et la souverainete de la Republique de 
Serbie. Nous estimons egalement que la resolution 
1244 (1999) demeure pleinement en vigueur et 
contraignante pour toutes les parties en tant que 
fondement juridique international du reglement de la 
question du Kosovo et pour assurer la securite dans la 
province. Par ailleurs, le Conseil de securite doit 
continuer de jouer un role de premier plan dans le 
reglement de la question du Kosovo. 

Nous nous felicitons de la reprise du dialogue 
entre Belgrade et Pristina. Nous sommes convaincus 
les negociations sont la seule clef du reglement viable 
de la question du Kosovo. Nous estimons que la 
presence officielle des representants de la Mission des 
Nations Unies au Kosovo aux reunions tenues dans le 
cadre du dialogue entre Belgrade et Pristina est 
necessaire, compte tenu du fait que le Conseil de 
securite doit recevoir des informations exactes sur les 
progres realises et la teneur des pourparlers et 
egalement pour les besoins de la redaction du rapport 
trimestriel du Secretaire general. Cette necessite 
decoule egalement de l’ordre du jour des reunions 
elles-memes. Comme nous le savons, les participants 
aux pourparlers abordent de sujets lies directement a la 
MINUK, comme la presidence de 1’Accord de libre- 
echange d’Europe centrale (ALEEC) qui est assuree 
cette annee par Pristina. A cet egard, je voudrais 
rappeler que la MINUK est signataire de l’ALEEC au 
nom du Kosovo. 

Nous sommes d’avis que l’Union europeenne, qui 
joue le role de mediateur dans ces pourparlers, doit y 
accorder a l’ONU la place qui lui revient, surtout que 
l’Organisation pourrait apporter son concours. La 
MINUK doit continuer a contribuer dans toute la 
mesure possible au reglement de la question du Kosovo 
et a s’acquitter de ses fonctions de representation 
exterieure du Kosovo aux organisations et mecanismes 
regionaux et intemationaux. 

Nous jugeons inacceptables les mesures 
unilaterales prises par Pristina et les presences 
intemationales au Kosovo du Nord visant a modifier 
les realites sur le terrain. A cet egard, nous appelons 
l’attention sur la situation potentiellement explosive 
qui regne dans le nord de la province. II y a eu des 


tentatives d’albanisation des unites locales de la police 
du Kosovo et d’extension des activites des agents 
douaniers du Kosovo au nord, sans oublier la 
reinstallation non controlee des citoyens albanais dans 
le nord, sans l’accord prealable des parties concemees. 
Tout cela va inevitablement intensifier les tensions. 

Plus inquietant encore, une operation a ete menee 
a Zubin Potok le 15 fevrier par la Mission Etat de droit 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), avec 
l’appui de la Force de paix au Kosovo (KFOR) et de la 
police albanaise du Kosovo, soi-disant aux fins de 
l’arrestation d’elements criminels locaux. En realite, 
l’operation avait pour but l’arrestation des importateurs 
de produits petroliers de la Serbie qui ont refuse de 
payer des taxes au Gouvemement du Kosovo. Aux 
yeux de la population locale, cette operation etait un 
acte d’intimidation. A notre avis, dans cette situation, 
les presences intemationales que j’ai mentionnees ont 
agi comme des instruments des autorites albanaises du 
Kosovo, en exportant dans le nord les regies et les 
procedures mises en place par les autorites de Pristina. 
Nous exhortons EULEX et la KFOR a respecter le 
statut de neutrality prevu dans leur mandat. 

Nous partageons les preoccupations des autorites 
serbes et de l’Eglise orthodoxe serbe face a la situation 
qui a resulte du transfert de la responsabilite de la 
protection des sites les plus importants du patrimoine 
culturel et religieux serbe des forces de l’OTAN a la 
police du Kosovo. Nous pensons que ces actes 
pourraient aggraver les tensions au Kosovo sur le plan 
de la securite, en particulier compte tenu du fait que de 
nouveaux cas de vol et de vandalisme contre des lieux 
saints serbes ont ete signales au cours de la periode a 
l’examen. 

La situation demeure peu satisfaisante en ce qui 
conceme le retour au Kosovo des personnes deplacees, 
y compris les Serbes, et ce pour plusieurs raisons, 
notamment le fait que les rapatries craignent pour leur 
securite. 

Le 19 avril, le Ministre des affaires etrangeres de 
la Serbie a adresse une lettre au Secretaire general dans 
laquelle il a presente les approches proposees par la 
partie serbe concemant l’ouverture d’une enquete au 
sujet des allegations contenues dans le celebre rapport 
etabli par M. Dick Marty sur un trafic illicite d’organes 
humains au Kosovo. Nous appuyons la proposition, 
faite dans cette lettre, tendant a ce que soit cree, sur 
decision du Conseil de securite, un mecanisme 
d’enquete international qui rendrait compte a FONU. 
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Ce mecanisme devrait etre dote de moyens suffisants 
pour qu’il puisse disposer d’un programme fiable de 
protection de temoins. Dans l’execution de ses taches, 
il devra travailler en etroite cooperation avec les Etats 
concemes, la MINUK et EULEX. Le Conseil de 
securite devra etre informe de ses progres et resultats, 
par F intermediate du Secretaire general. Nous 
sommes convaincus qu’une enquete approfondie, 
depolitisee et independante permettra d’etablir la verite 
et sera dans l’interet de la reconciliation dans la 
province. 

Nous sommes d’avis que les arguments avances 
aujourd’hui par M. Jeremic sont plus que convaincants. 
Nous ne comprenons pas pourquoi certains collegues 
du Conseil de securite souhaitent que cette enquete soit 
placee sous la seule autorite d’EULEX, qui n’a jamais 
mene de telles activites. A plus d’une occasion, la 
communaute intemationale a ferine les yeux sur des 
crimes graves; nous ne pouvons plus nous permettre 
d’agir ainsi. Nous sommes convaincus que nous 
reviendrons sur cette question au sein du Conseil de 
securite dans un proche avenir. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais me joindre a mes collegues pour souhaiter la 
bienvenue au Conseil de securite a M. Vuk Jeremic, 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie; a 
M. Hoxhaj, nouveau Ministre des affaires etrangeres du 
Kosovo, et a M. Zannier, Representant special du 
Secretaire general. Je remercie M. Zannier de son 
expose tres complet. Nous nous felicitons de la 
contribution de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et felicitons 
son personnel de son devouement et de son travail. 

La periode a l’examen a ete marquee par des 
evenements politiques importants. Le Kosovo a 
traverse une periode difficile sur le plan politique apres 
la decision de la Cour constitutionnelle sur la 
procedure d’election du President. L’Allemagne note 
avec satisfaction que ces problemes ont pu etre regies 
par des moyens democratiques, grace a un dialogue 
entre la coalition au pouvoir et les partis d’opposition. 
C’est maintenant le moment propice de se concentrer 
sur les defis de taille auxquels le Kosovo doit faire 
face. Je voudrais faire des observations sur trois points 
du rapport du Representant special. 

Premierement, FAllemagne se felicite du debut 
du dialogue entre Pristina et Belgrade, qui a pour but 
de promouvoir la cooperation, d’avancer sur la voie de 
l’adhesion a l’Union europeenne et d’ameliorer les 


conditions de vie des populations de la region au 
moyen d’arrangements pratiques. En sa qualite de 
mediateur, l’Union europeenne a accueilli les trois 
premieres reunions a Bruxelles, qui se sont deroulees 
dans un climat positif et constructif. Elies ont demontre 
qu’il etait possible que Pristina et Belgrade s’accordent 
sur des arrangements indispensables dans plusieurs 
domaines, notamment les registres d’etat civil, les 
donnees cadastrales, les telecommunications et 
l’electricite. II faut realiser pleinement ce potentiel 
pour le bien des populations de la region. Nous 
appelons les deux parties a poursuivre de bonne foi le 
dialogue et a produire des resultats tangibles le plus 
rapidement possible. 

Deuxiemement, s’agissant des conditions de 
securite au Kosovo, 1’Allemagne note avec satisfaction 
que dans F ensemble, la situation est demeuree 
relativement calme pendant la periode consideree. Et 
cela est tout aussi vrai pour la situation dans le nord du 
Kosovo, ou un seul incident a ete signale au cours des 
trois demiers mois. Voila qui est encourageant. 
Neanmoins, des problemes persistent et nous 
partageons l’evaluation du Secretaire general selon 
laquelle un dialogue entre Belgrade et Pristina qui 
aboutirait a des solutions aux questions pratiques 
permettrait de soulager les tensions sous-jacentes 
persistantes qui existent dans la partie septentrionale 
du Kosovo. Nous nous faisons l’echo de l’appel lance 
par le Secretaire general aux communautes du nord 
pour qu’elles evitent de mener des actions unilaterales 
qui pourraient nuire a la situation sur le terrain et 
exacerber les tensions. 

Ma troisieme remarque a trait au rapport du 
rapporteur de l’Assemblee parlementaire du Conseil de 
l’Europe. M. Dick Marty, sur le Traitement inhumain 
presume de personnes et le trafic illicite d’organes au 
Kosovo. Je tiens a rappeler que l’Allemagne prend ce 
rapport tres au serieux. II faut ouvrir une investigation 
complete sur les allegations, figurant dans ce rapport, 
de crimes ignobles commis contre des ressortissants 
serbes pendant et apres le conflit arme au Kosovo. 
Nous avons deja dit, qu’a notre avis, il ne fait aucun 
doute que la Mission Etat de droit menee par 1’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) a les capacites, la 
competence et la juridiction necessaires pour mener ces 
enquetes. EULEX a une Unite de protection des 
temoins independante et pleinement operationnelle, qui 
peut etre renforcee si necessaire. EULEX a le plein 
appui et la confiance de l’Allemagne. Comme cela est 
indique a 1’Annexe I du rapport trimestriel du 
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Secretaire general (S/2011/281), EULEX a ouvert une 
enquete preliminaire et ses procureurs ont rencontre 
M. Marty pour discuter de ses conclusions. Le 
Gouvemement kosovar est pret a cooperer pleinement. 
EULEX a etabli une bonne cooperation avec les 
autorites a Belgrade et a Tirana. Les procureurs 
d’EULEX se sont deja reunis a deux reprises avec le 
Procureur general d’Albanie a ce sujet. 

Pour terminer, je tiens a souligner que 
TAllemagne continue de promouvoir la perspective 
europeenne commune et partagee de la Serbie et du 
Kosovo. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je souhaite de nouveau la bienvenue au 
Conseil de securite aux Ministres des affaires 
etrangeres, M. Jeremic et M. Hoxhaj, que je felicite 
pour son accession a ses nouvelles fonctions. Je 
remercie egalement le Representant special, 
M. Zannier, pour son expose et pour les services qu’il 
rend au nom de la communaute intemationale. 

Je veux d’abord feliciter le peuple du Kosovo 
pour l’election de la Presidente Jahjaga, premiere 
femme a occuper la presidence du Kosovo et premiere 
femme chef d’Etat dans les Balkans. Son election est 
un evenement historique et encourageant. 

Mon intervention portera sur trois points 
aujourd’hui. Premierement, le Kosovo a fait, encore 
une fois, la preuve de la resilience de ses jeunes 
institutions democratiques et pluriethniques, meme 
face a des difficultes politiques. Le nouveau 
Gouvemement kosovar a ete constitue peu apres notre 
demiere seance du Conseil de securite sur la question 
(voir S/PV.6483). II a la representation la plus solide, 
la meilleure et la plus pluriethnique que le pays ait 
jamais connue. Nous formons l’espoir que le nouveau 
Gouvemement reorientera les energies du pays vers des 
reformes politiques et economiques afin d’ameliorer la 
vie des citoyens et de poursuivre T integration du 
Kosovo dans la communaute intemationale. Nous 
saluons aussi l’accord conclu entre la coalition 
gouvemementale et les principaux partis d’opposition a 
la suite de l’arret rendu le 30 mars par la Cour 
constitutionnelle qui a mene a la passation pacifique du 
pouvoir du President Pacolli a la Presidente Jahjaga. 
Nous attendons avec interet de cooperer avec elle et 
avec le nouveau Gouvemement sur les importantes 
reformes electorates qui ont ete au cceur de cet accord. 

Deuxiemement, les institutions du Kosovo 
meritent un appui energique du Conseil et de toutes les 


parties presentes aujourd’hui dans leurs efforts visant a 
instaurer l’etat de droit dans tout le Kosovo, y compris 
le nord. La Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) joue un role 
important dans l’aide qu’elle accorde aux institutions 
du Kosovo pour mettre en place une force de police 
professionnelle et un systeme judiciaire conformes aux 
normes de l’Union europeenne. La Force de paix au 
Kosovo (KFOR) de l’OTAN et EULEX continuent de 
cooperer avec la police frontaliere du Kosovo pour la 
preparer a assumer la responsabilite du controle 
additionnel des frontieres avec la Macedoine. En 
reconnaissance du professionnalisme de la police du 
Kosovo, la KFOR a continue de lui transferer la 
responsabilite de la protection des sites religieux serbes 
orthodoxes sans incident. 

Dans l’ensemble, les conditions de securite au 
Kosovo ont ete relativement calmes. Nous sommes 
encourages par les rapports signalant que les 
communautes minoritaires, dont les Serbes du Kosovo, 
ont de plus en plus de contacts avec les institutions du 
Kosovo. Mais nous restons extremement preoccupes 
par les actions des « structures paralleles » du nord du 
Kosovo, qui rendent compte au Gouvemement serbe. 
Ces structures paralleles entravent tout progres et 
figent des conditions inacceptables dans le nord. 

La communaute intemationale et le 
Gouvemement kosovar doivent veiller a ce que le 
Kosovo ait une police et un systeme judiciaire actifs a 
Fechelle de tout le pays qui protegent toutes les 
communautes et defendent les droits de leurs membres 
a une vie sure et productive. Nous constatons encore 
des menaces de violence et des actes d’intimidation 
contre des citoyens ordinaires et contre le 
Gouvemement kosovar et les autorites intemationales. 
Nous avons egalement ete temoins de manoeuvres 
d’obstruction contre le recensement dans le nord du 
Kosovo et d’efforts repetes visant a bloquer des projets 
d’assistance intemationale. Toutes ces actions se font 
aux depens de la population du nord, et aucune d’entre 
elles ne devrait etre toleree. 

Troisiemement, nous nous felicitons de la 
decision prise par EULEX d’ouvrir une enquete sur les 
graves allegations figurant dans le rapport de 
FAssemblee parlementaire du Conseil de l’Europe. 
EULEX a la competence juridictionnelle et le mandat 
necessaires pour ouvrir une enquete et lancer des 
poursuites contre ce type d’activites criminelles 
alleguees dans le rapport. Nous nous rejouissons de 
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l’engagement pris par le Kosovo et l’Albanie de 
cooperer pleinement avec T enquete d’EULEX. 

Les Etats-Unis, en tant qu’Etat participant a 
EULEX, appuient les activites de la Mission. Nous 
sommes en train d’evaluer la meilleure fa<;on 
d’appuyer cette enquete. EULEX a deja ouvert une 
enquete qui fait suite aux enquetes menees plus tot par 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo et le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie. Comme d’autres l’ont deja dit, 
rien dans les allegations figurant dans le rapport ne 
saurait empecher EULEX de mener cette tache. Le 
droit kosovar et Taction conjointe menee par 1’Union 
europeenne par rapport a EULEX prevoient de maniere 
explicite que la Mission peut ouvrir une enquete et 
entamer des poursuites en toute independance. 

D’aucuns affirment que toutes les enquetes sur 
les crimes de guerre commis dans l’ex-Yougoslavie se 
sont deroulees sous l’egide du Conseil de securite. 
C’est faux. De nombreux cas ont ete et sont encore 
examines par des tribunaux nationaux dans la region, 
en Bosnie, en Croatie et en Serbie. 

Enfin, j’espere que nous serons tous encourages 
par l’avenir prometteur qui semble attendre ce jeune 
pays independant depuis trois ans. Nous avons ete 
particulierement frappes par sa jeunesse dynamique et 
engagee qui forgera une si grande partie de l’avenir du 
Kosovo - des jeunes hommes et des jeunes femmes de 
tous horizons qui s’attachent a developper la societe 
civile, a batir des institutions democratiques, a 
accroitre les perspectives economiques et a promouvoir 
l’etat de droit. 

Les Etats-Unis restent attaches a un Kosovo 
democratique, multiethnique, prospere et stable, en 
paix avec ses voisins. Nous continuons d’appuyer 
pleinement un dialogue entre Belgrade et Pristina 
facilite par l’Union europeenne. Nous esperons que 
cela menera a des solutions pratiques aux difficultes 
continues qui se posent chaque jour au peuple du 
Kosovo. 

Soixante-quinze pays ont desormais reconnu le 
Kosovo. Nous appelons tous les autres pays a 
contribuer a la stabilite de la region en accueillant le 
Kosovo dans la communaute intemationale en lui 
accordant leur reconnaissance officielle. 

M. Amieyeofori (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
m’associe a tous ceux qui ont remercie M. Vuk 
Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 


et M. Enver Hoxhaj, pour leurs declarations. Je 
remercie egalement le Representant special du 
Secretaire general, M. Lamberto Zannier, pour sa mise 
a jour instructive de la situation au Kosovo. 

Le Nigeria accueille avec satisfaction le rapport 
du Secretaire general (S/2011/281) et les observations 
indiquant que l’ensemble de la situation au Kosovo est 
restee relativement calme au cours de la periode 
consideree. Nous apprecions les efforts deployes par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) pour encourager des relations 
cordiales entre tous les acteurs dans le pays et dans la 
region. Cela reste essentiel pour garantir une paix 
durable, la prosperity et la stabilite au Kosovo. La 
MINUK merite done que le Conseil et la communaute 
intemationale continuent de lui apporter un appui. 

Le Nigeria salue les pourparlers en cours, qui se 
deroulent sous les auspices de l’Union europeenne, 
pour promouvoir le developpement regional, le 
renforcement de la cooperation entre les acteurs locaux 
et consolider les progres vers l’adhesion a l’Union 
europeenne. Les parties doivent restees determinees 
tout au long de ce processus et faire preuve de 
souplesse, faire des concessions et travailler dans un 
esprit constructif pour pouvoir obtenir des resultats. 
Nous felicitons l’Union europeenne et la MINUK pour 
leurs contributions et nous les exhortons a continuer de 
jouer le role de facilitateur dans ces pourparlers. 

Bien que le Secretaire general indique dans son 
rapport que la situation au Kosovo est calme, les 
tensions sous-jacentes laissent penser que la situation 
demeure fragile. La tenue de vastes consultations dans 
le but de promouvoir les changements sociaux et la 
reconciliation entre les communautes doit etre une 
question de principe. 

Le Conseil peut et doit faire davantage pour 
contribuer a etablir la confiance entre les communautes 
et consolider la paix et la stabilite dans le pays et dans 
la region. A cet egard, nous demandons a la MINUK de 
continuer de jouer son role decisif en facilitant les 
echanges entre les ethnies et en encourageant 
l’etablissement de relations cordiales avec les acteurs 
intemationaux. Nous esperons que les pourparlers 
menes sous les auspices de l’Union europeenne 
permettront d’examiner un plus grand nombre de 
questions pendantes. 

Le nombre peu eleve de retours, les retours sous 
la contrainte et les difficultes budgetaires et 
socioeconomiques qui entravent l’integration des 
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rapatries appellent des mesures rigoureuses et 
concertees. Nous soulignons a nouveau qu’il est 
important d’encourager les retours volontaires et de 
s’assurer que les conditions necessaires aux retours 
definitifs sont remplies, notamment l’acces aux 
services publics, les droits au logement et a la propriete 
et les activites socioeconomiques. Les autorites 
chargees du maintien de l’ordre doivent egalement 
intensifier leurs efforts pour prevenir le harcelement et 
les attaques dont sont victimes les rapatries. De telles 
mesures contribueraient de maniere considerable a ce 
que les retours se fassent en toute securite et 
favoriseraient la reconciliation ainsi que la stabilite et 
le developpement a long terme du Kosovo. 

S’agissant des enquete s sur le traitement 
inhumain de personnes et le trafic d’organes humains 
au Kosovo, nous restons convaincus qu’il est 
necessaire de traduire en justice les personnes 
presumees responsables de ces actes. Une enquete 
intemationale approfondie s’impose done. Neanmoins, 
une telle enquete doit tenir compte des differents 
problemes de competence qui se posent. II est essentiel 
que les autorites nationales competentes, la MINUK et 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX) foumissent l’appui technique, 
administratif et logistique necessaire aux fins de 
1’enquete. 

Le Nigeria salue les efforts inlassables que le 
Representant special du Secretaire general et son 
equipe deploient pour promouvoir la paix et la securite 
au Kosovo et dans la region. A cet egard, nous sommes 
satisfaits de la cooperation etablie entre la Mission, 
EULEX, la Force de paix au Kosovo, l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et les 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies 
qui s’emploient a ameliorer les conditions de vie de 
tous les Kosovars. 

M. Messone (Gabon) : Ma delegation tient tout 
d’abord a remercier le Ministre Vuk Jeremic de son 
importante declaration. Nous saluons la presence de 
M. Enver Hoxhaj, et nous remercions le Representant 
special du Secretaire general, M. Zannier, de sa 
presentation du rapport du Secretaire general sous 
examen (S/2011/281). 

De ce rapport, nous retenons une evolution 
positive de la situation politique depuis les elections et 
de la situation securitaire, toutes choses qui, 
malheureusement, contrastent avec des allegations 


faisant etat d’actes graves de violation des droits de 
l’homme. 

Tout en reiterant son attachement au principe du 
respect de la souverainete et de l’integrite territoriale, 
le Gabon maintient sa position selon laquelle, comme 
nous l’avons deja souligne lors des precedents debats, 
Tissue pacifique et durable de la situation au Kosovo 
passe par le dialogue et la concertation entre toutes les 
parties. C’est pourquoi nous sommes convaincus que la 
resolution 1244 (1999) constitue le socle politique et 
juridique d’une solution negociee a cette situation. 

Nous nous felicitons de revolution de la situation 
politique marquee par la reprise du dialogue direct 
entame par les parties, le 8 mars 2011 a Bruxelles, sous 
les auspices de l’Union europeenne. Cela laisse 
entrevoir des perspectives heureuses quant a la suite 
des pourparlers au regard de Timportance des 
questions qui ont ete evoquees a cet occasion, a savoir 
les conditions de vie des populations vivant au Kosovo 
et les aspects techniques lies a la paix et a la stabilite 
dans la region. Mon pays exhorte les parties a 
continuer d’ceuvrer dans ce sens et a maintenir la 
volonte politique necessaire a la poursuite de ces 
negociations. De meme, ma delegation se felicite de 
T amelioration de la situation au plan de la securite 
dans le nord du Kosovo en depit de la persistance de 
quelques tensions. 

Comme le Conseil le sait, le processus de 
reconciliation au Kosovo se heurte toujours au non- 
reglement de trois questions majeures, a savoir les 
personnes portees disparues, le retour des refugies et le 
patrimoine culturel et religieux. Ces questions ayant un 
caractere central, ma delegation encourage les parties a 
continuer, avec la facilitation de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), a les examiner dans la perspective 
d’une solution consensuelle et durable. 

Les possibility d’instaurer un climat de 
confiance entre les parties risquent d’etre compromises 
par des allegations faisant etat de traitement inhumain 
de personnes et de trafic illicite d’organes humains au 
Kosovo. Nous encourageons vivement le Conseil a tout 
mettre en oeuvre pour etablir les faits et les 
responsabilites. Les crimes d’une telle gravite ne 
sauraient rester sous silence ou impunis. 

C’est dans ce sens que nous appelons le Conseil a 
favoriser la mise en place d’un mecanisme approprie 
permettant de mener une enquete approfondie, 
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impartiale et independante, avec la participation de la 
MINUK. 

Pour terminer, nous renouvelons notre soutien a 
M. Zannier et au personnel de la MINUK, ainsi qu’a 
tous les autres partenaires sur le terrain pour 
l’important travail qu’ils accomplissent dans le cadre 
de la resolution 1244 (1999) du Conseil. 

M. Yang Tao (Chine) (parle en chinois) : Je tiens 
a remercier le Representant special du Secretaire 
general, M. Zannier, de son expose. Nous saluons la 
presence parmi nous aujourd’hui de M. Jeremic, 
Ministre serbe des affaires etrangeres. Nous avons 
egalement suivi tres attentivement la declaration de 
M. Enver Hoxhaj. 

Bien que la situation au Kosovo soit a l’heure 
actuelle generalement calme, elle reste complexe et 
fragile. Les tensions actuelles entre communautes au 
Kosovo nous preoccupent tout particulierement. La 
Chine espere que les parties concemees joindront leurs 
efforts pour maintenir la stabilite et s’abstenir de tout 
acte susceptible d’intensifier les tensions. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie. Nous avons toujours estime 
que la question du Kosovo touche a la paix, a la 
securite et a la stabilite, non seulement dans les 
Balkans mais dans toute l’Europe. II incombe done aux 
parties concemees de trouver une solution qui soit 
acceptable pour les deux parties, dans le cadre des 
resolutions pertinentes de l’ONU et de negociations. 

Depuis mars 2011, des echanges ont lieu entre 
Pristina et Belgrade. Nous nous felicitons de cette 
avancee et esperons que les deux parties continueront 
de dialoguer de maniere constructive pour parvenir a 
un consensus sur un grand nombre de questions. La 
Chine note avec satisfaction le role positif joue par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) dans la facilitation du dialogue 
entre les parties. 

La resolution 1244 (1999) du Conseil de securite 
est toujours valide et continue d’etre un instrument 
juridique important pour le reglement de la question du 
Kosovo. La Chine encourage la MINUK a poursuivre 
ses activites, conformement au mandat que lui a confie 
le Conseil de securite, et a jouer un role plus actif dans 
le reglement des problemes du Kosovo. 

La Chine est preoccupee par le trafic d’organes 
humains au Kosovo, dont il est fait etat dans le rapport 
du Secretaire general (S/2011/281). On ne peut fermer 
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les yeux sur aucun acte commis en violation du droit 
international et du droit international humanitaire. La 
Chine partage les preoccupations legitimes de la Serbie 
et est favorable a ce que les Nations Unies menent une 
enquete sur cette affaire. 

M me Ziade (Liban) {parle en arabe) : Je remercie 
M. Zannier de son expose. Je souhaite la bienvenue au 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, M. Vuk 
Jeremic, que je remercie de sa declaration. Je remercie 
egalement M. Enver Hoxhaj de sa declaration. 

Je voudrais faire les observations suivantes. Nous 
exprimons notre appui a la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
nous saluons ses efforts en vue de promouvoir la 
securite et la stabilite et de faciliter le dialogue et la 
reconciliation au Kosovo, ainsi que sa participation aux 
instances regionales et intemationales. Nous appelons 
toutes les parties a apporter a la MINUK l’appui 
necessaire en vue de l’execution de son mandat. Nous 
nous felicitons egalement de la coordination constante 
entre la MINUK et la Mission Etat de droit menee par 
1’Union europeenne au Kosovo dans le cadre defini par 
la position de neutrality de l’Organisation, 
conformement a la resolution 1244 (1999). 

Nous nous rejouissons du calme relatif qui 
continue de regner au Kosovo, meme si certains 
incidents dans le nord ont exacerbe les tensions. II 
importe, par consequent, que toutes les parties 
s’abstiennent de tout acte provocateur et maintiennent 
le dialogue entre les differentes communautes. Nous 
estimons egalement que la MINUK doit continuer a 
jouer un role constructif en facilitant le dialogue et la 
coordination entre les differentes communautes. 

Par ailleurs, nous nous felicitons de l’engagement 
du dialogue entre Belgrade et Pristina, et saluons les 
efforts deployes par l’Union europeenne a cette fin. II 
nous semble rassurant que le dialogue porte sur un 
grand nombre de questions concretes d’importance, ce 
qui permettra de renforcer la confiance entre les parties 
et d’ouvrir la voie a des mesures dont l’incidence sur la 
vie quotidienne de la population ne peut qu’etre 
positive. A cet egard, nous nous felicitons du role 
certain que joue le Representant special du Secretaire 
general a l’appui de ce dialogue qui, nous l’esperons, 
permettra d’encourager la reconciliation entre les 
differentes communautes du Kosovo. 

Nous soulignons l’importance de la lutte contre la 
criminalite organisee. II convient de mener une enquete 
impartiale et independante sur les allegations faisant 
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etat de traitements inhumains a l’encontre de certaines 
personnes et de trafics illicites d’organes humains au 
Kosovo en 1999. Cette enquete ne devra pas etre 
politisee et devra etre menee sur la base du principe de 
responsabilite, si l’on veut que justice soit faite pour 
les families des victimes. II importe de faire respecter 
le principe de responsabilite, qui est le principal 
fondement, et la pierre angulaire, d’une paix durable. 

M. Manjeev Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : Je me joins a mes collegues pour remercier 
le Representant special du Secretaire general, 
M. Lamberto Zannier, Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), de son expose detaille sur la 
situation au Kosovo et les activites de la MINUK. Je 
voudrais egalement remercier le Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie, S. E. M. Vuk 
Jeremic, de sa declaration qui nous permet de connaitre 
la position de son pays sur la situation actuelle au 
Kosovo. Nous avons egalement suivi avec attention la 
declaration de M. Enver Hoxhaj. 

Le rapport du Secretaire general sur la MINUK 
pour le trimestre echeant le 15 avril (S/2011/281) 
decrit en detail la situation sur le terrain au Kosovo. 
Nous notons avec satisfaction que la MINUK poursuit 
son entreprise d’administration interimaire au Kosovo, 
conformement a la resolution 1244 (1999), avec la 
cooperation et l’appui actifs de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, de la Force de 
paix au Kosovo et de la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo. 

Nous nous felicitons du demarrage d’un 
processus de dialogue entre Belgrade et Pristina, sous 
l’egide de l’Union europeenne, en application de la 
resolution 64/298 de l’Assemblee generale en date du 9 
septembre 2010. Nous savons tous que les petits 
ruisseaux font les grandes rivieres. La position de 
l’lnde a toujours ete que la question du Kosovo devait 
etre reglee pacifiquement par la voie de la negociation 
et du dialogue entre les parties concemees. Nous nous 
rejouissons de ce que les deux parties aient decide 
d’amorcer les discussions sur les questions qui ont le 
plus d’impact sur la vie quotidienne des populations 
concemees. Nous esperons que les deux parties 
poursuivront serieusement le dialogue jusqu’a ce que 
ces questions immediates soient reglees et qu’elles en 
viendront enfin aux questions politiques les plus 
complexes. Nous exhortons les parties a s’abstenir de 
tout acte unilateral susceptible de compromettre le 
processus de reconciliation. Nous apprecions 


hautement la contribution qu’apporte la MINUK en 
tant que facilitateur de ce processus de dialogue et 
nous estimons qu’il serait utile de la voir poursuivre 
dans ce role. 

Nous avons egalement note avec satisfaction que 
la MINUK a apporte son concours a une cooperation 
entre Belgrade et Pristina au sujet des problemes 
relatifs aux personnes portees disparues, par le biais du 
Groupe de travail sur la recherche des personnes 
portees disparues, preside par le Comite international 
de la Croix-Rouge. 

S’il est vrai que la situation au Kosovo est restee, 
en general, relativement calme, surtout dans le nord, 
les tensions sous-jacentes constituent toujours un sujet 
de preoccupation. De nombreux incidents deplorables 
de voies de fait graves, de vols a main armee, 
d’assassinats, d’echange de tirs, de depredations de 
sites religieux, etc. continuent d’etre signales. Nous 
exhortons les autorites locales, et en particulier la 
police kosovare, a se montrer plus vigilantes. 

La poursuite des retours volontaires de refugies, 
dont continue de faire etat le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, est un fait 
encourageant. Nous sommes toutefois preoccupes par 
les informations indiquant une opposition a ces retours 
au sein de certaines des collectivites ou ils se 
produisent. Nous notons qu’il a ete precede a un 
recensement de la population et de l’habitat au cours de 
la periode a l’examen, sauf dans le Kosovo du Nord, ou 
il sera effectue a une date ulterieure. Nous esperons 
que ce recensement permettra de dresser un tableau 
realiste de la situation des personnes deplacees et qu’il 
ne servira pas a legaliser des actes de nettoyage 
ethnique. 

Nous avons egalement pris note de ce que de 
l’avis du Secretaire general, les autorites du Kosovo 
sont demeurees fondamentalement sceptiques a l’egard 
du role de facilitateur joue par la MINUK pour leur 
permettre de participer a des initiatives regionales et 
intemationales. Nous esperons qu’elles n’essaieront 
pas de porter atteinte au role de la MINUK, qui lui a 
ete confie par le Conseil, et qu’elles coopereront 
pleinement avec la MINUK et les autres institutions de 
l’ONU et de l’Union europeenne. 

Nous convenons avec le Secretaire general qu’il 
est necessaire de mener une enquete approfondie, 
impartiale et independante sur les allegations 
contenues dans le rapport de M. Dick Marty, 
Rapporteur special du Conseil de l’Europe. Toutes les 
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parties prenantes doivent se mettre d’accord pour crier 
un micanisme charge de procider a l’enquete 
complementaire, qui devrait beneficier du plein appui 
des entitis nationales et intemationales prisentes au 
Kosovo. 

Pour terminer, je voudrais riitirer la position 
inchangee de l’lnde, a savoir que toutes les questions 
relatives au Kosovo doivent etre reglees pacifiquement, 
par la voie des consultations et du dialogue entre les 
parties concemees. Ce n’est qu’ainsi que les 
aspirations de toute la population pourront se realiser 
durablement, et que l’on pourra instaurer a long terme 
la paix et la stabilite dans la region. Nous 
applaudissons au role que joue la MINUK pour faire 
respecter les objectifs des Nations Unies. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais ): A l’instar des autres intervenants, je tiens a 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Lamberto Zannier, de l’exposi tres complet qu’il a 
presente au Conseil, et remercier de leurs observations 
le Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, M. Vuk 
Jeremii, et M. Enver Hoxhaj. 

Le rapport du Secretaire general (S/2011/281) 
contient une analyse factuelle et tres complete de la 
situation qui regne au Kosovo, des progres realises au 
cours de la periode a l’examen et des difficiles defis 
qu’il reste encore a relever pour assurer la securite, la 
stabilite, le developpement economique et le respect 
des droits de l’homme. II fait clairement la preuve que 
la communauti intemationale doit continuer a rester 
engagie afin d’appuyer les efforts consentis par le 
peuple et les autorites du Kosovo pour relever ces defis 
et batir un Etat democratique modeme. 

A cet egard, le Portugal riitire qu’il apprecie et 
appuie le travail accompli et tient a remercier et a 
saluer la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), la Force au 
Kosovo, la Mission Etat de droit menie par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe pour les 
resultats obtenus. Nous tenons egalement a rappeler 
l’engagement actif maintenu par la MINUK avec les 
communautes et les autorites au Kosovo et avec les 
Gouvemements serbe et albanais en vue de s’acquitter 
de son mandat. Cet engagement et cette cooperation 
sont essentiels a la realisation de nos objectif communs 
au Kosovo, mais ils constituent un element tres 
important pour garantir la paix et la stabilite dans 


l’ensemble de la region et promouvoir la cooperation 
dans les Balkans. 

Depuis notre demiere seance sur la MINUK (voir 
S/PV.6483), un nouveau president a iti nommi et un 
nouveau gouvemement constitue. II est encourageant 
de constater que la crise entourant l’ilection 
presidentielle et la nomination de M me Jahjaga se sont 
deroulees dans le cadre institutionnel applicable et sans 
perturbation. Un autre fait nouveau important a ete le 
commencement des reunions du dialogue Pristina- 
Belgrade, facilities par l’Union europeenne. Un certain 
nombre de questions importantes ont ete identifies et 
examinees. Je voudrais mentionner notamment par 
exemple les questions relatives aux registres d’etat 
civil et aux donnees cadastrales, ainsi qu’a la 
cooperation economique regionale et a la circulation 
des biens et a la liberte de circulation. II importe que ce 
dialogue porte sur toutes les questions non reglees en 
vue de produire des resultats dans un avenir proche. 
Nous encourageons les parties a s’engager activement 
sur cette voie. 

Bien que, dans l’ensemble, les conditions de 
securite soient resties relativement calmes depuis le 
debut de Fannie, il est clair qu’il faut diployer 
d’autres efforts pour combattre et privenir la 
criminaliti organisie, mettre fin au trafic de stupifiants 
et a la traite d’etres humains et faire cesser tous les 
incidents criminels qui ciblent tant les Kosovars que 
les membres de la communauti intemationale. Nous 
notons que la police du Kosovo a meni une sirie 
d’opirations fructueuses visant a mettre fin a certaines 
de ces activitis criminelles. Nous l’encourageons a 
redoubler d’efforts dans ce domaine. 

Par ailleurs, au sein de la communauti, les actes 
criminels, le vandalisme et les vols touchant les sites 
religieux et culturels se poursuivent. La situation dans 
le nord reste tendue. II existe de nombreux autres 
iliments susceptibles de diclencher une nouvelle 
escalade de la tension. Nous saluons les efforts 
diployis par la MINUK et le divouement dont elle fait 
montre pour assurer la paix et la sicuriti, mais ces 
efforts seront vains sans la volonti pleine et entiire de 
la population du Kosovo de s’engager de bonne foi 
dans un processus qui aboutira au riglement de ses 
diffirends. 

Je voudrais igalement souligner l’importance de 
la coopiration continue entre les autoritis du Kosovo 
et EULEX en matiire d’itat de droit, plus pricisiment 
l’accis a la justice, le maintien de l’ordre et les 
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enquetes, les poursuites criminelles et le respect des 
normes intemationales des droits de 1’homme dans les 
affaires civiles et penales. Encore une fois, la tache a 
laquelle est confrontee le Gouvemement kosovar 
consiste a renforcer les institutions et les capacites. 
Nous saluons et appuyons les efforts deployes par le 
Representant special de l’Union europeenne dans ce 
contexte. 

En ce qui conceme le rapport du senateur Dick 
Marty au Conseil de l’Europe, j’ai pris note de la 
mention faite dans le rapport du Secretaire general 
(S/2011/281) des initiatives que la MINUK et EULEX 
ont prises a cet egard. Je juge encourageantes les 
declarations faites par les autorites kosovares et 
albanaises de cooperer pleinement avec les enquetes. 
Dans ce contexte, j’appelle egalement les autres pays 
en mesure d’elucider ces accusations tres graves a le 
faire. 

J’ai egalement accorde une attention particuliere 
a ce que le Ministre Jeremic a dit au Conseil, ainsi qu’a 
la teneur du document de reflexion serbe distribue 
precedemment et preconisant l’ouverture d’une enquete 
intemationale, et a la lettre du Secretaire general en 
date du 4 mai. Je voudrais faire deux observations a ce 
propos. 

Premierement, s’agissant du trafic d’organes, 
c’est une activite criminelle complexe qui necessite un 
reseau sophistique et la complicite de toute une gamme 
d’acteurs differents, et pas seulement de medecins et de 
receveurs. C’est devenu un trafic international 
monstrueux qui doit souvent compter sur la complicite 
des autorites de differents pays. II y a pres d’un an, 
l’Assemblee generale a adopte le Plan d’action 
mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite 
des personnes, qui englobe evidemment la traite en vue 
de l’ablation et du trafic d’organes. 

Le rapport de Dick Marty met egalement en relief 
l’importance et la portee du Plan d’action, qui promeut 
la ratification universelle de la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee et 
de son protocole relatif a la traite, tout en renfor9ant 
les engagements nationaux et regionaux pris par un 
Etat pour prevenir et combattre ce trafic et renforcer la 
cooperation entre les Etats, les organisations 
intemationales et les autres parties prenantes. Tous ces 
elements peuvent s’averer particulierement pertinents 
non seulement pour repondre aux allegations du 
senateur Marty, mais aussi au cas mentionne dans 
l’Annexe I du rapport du Secretaire general concemant 
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les quatre prevenus dans l’affaire dite « Medicus » qui 
sont accuses d’avoir precede a une greffe illegale de 
rein. II est dit dans le rapport d’EULEX que 

«Les reins auraient ete preleves sur des 
personnes demunies, attirees par la fausse 
promesse d’une remuneration qu’elles n’ont 
jamais re<;ue, pour etre ensuite transplantes sur de 
riches patients etrangers.» ( S/2011/281, 

Annexe I, p. 17) 

Cette phrase capture, dans toute son horreur, la nature 
particulierement horrible de ce type de debt. 

Ma deuxieme observation a trait a l’enquete sur 
les faits presumes signales dans le rapport du Conseil 
de l’Europe. Le Conseil de securite a, a juste titre et a 
maintes reprises, denonce l’impunite et reaffirme que 
les auteurs de crimes graves et de violations des droits 
de 1’homme doivent etre traduits en justice. L’impunite 
n’est pas seulement intolerable en soi; elle peut 
egalement constituer un obstacle a la paix et a un 
environnement politique sain et cooperatif, comme tant 
de cas le montrent. Les allegations faites par le 
senateur Marty, si elles s’averent exactes, resteront 
longtemps inscrites dans notre memoire et notre 
conscience collectives. La gravite de ces accusations 
justifie une investigation approfondie, complete et 
independante. 

Le Portugal appuie sans reserve le role d’EULEX 
dans ce contexte. Nous avons ete heureux d’apprendre 
que des enquetes ont commence et nous esperons 
qu’elles permettront de jeter un eclaircissement sur ces 
allegations. Le Portugal est pret aussi a ceuvrer dans le 
cadre institutionnel de l’Union europeenne afin de 
mieux doter EULEX des capacites necessaires pour lui 
donner les moyens de traiter adequatement et 
efficacement de la situation. Mais comme je l’ai dit ici 
en fevrier dernier, la gravite et la pertinence de cette 
question exigent que nous la suivions de pres et que 
nous restions ouverts a toute action future que la 
poursuite integrate de l’enquete pourrait necessiter. 

C’est pourquoi nous considerons que la lettre du 
Secretaire general ou il propose que l’ONU aide a 
mener une enquete independante est, dans ce contexte, 
un element important dont il faudra tenir dument 
compte si la fa9on dont l’enquete evolue l’exige. 

Malgre toutes ces difficultes, la situation au 
Kosovo ces trois demiers mois a evolue de maniere 
positive. Nous esperons et avons bon espoir de pouvoir 
signaler de nouveaux progres lors de la reunion que 
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nous tiendrons pour examiner le prochain rapport de la 
MINUK. 

Pour terminer, je voudrais encore une fois 
souligner I’importance du dialogue entre Belgrade et 
Pristina. De grands espoirs et des progres et des 
resultats tangibles dependent de ces conversations. Le 
Portugal est convaincu que la paix et la securite dans la 
region exigent un engagement continu de toutes les 
parties en faveur destitutions democratiques, de l’etat 
de droit, de la justice et des droits de l’homme, ce qui, 
a l’avenir, sera le symbole de la cooperation de la 
communaute intemationale dans les Balkans. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud remercie le Representant special du 
Secretaire general, M. Zannier, pour l’expose qu’il a 
presente au Conseil aujourd’hui. Nous tenons a 
exprimer notre appui a la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
pour le travail qu’elle a realise au Kosovo durant toutes 
ces annees. Nous souhaitons egalement la bienvenue a 
M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la 
Serbie, et nous le remercions pour sa declaration. Nous 
souhaitons egalement la bienvenue a M. Hoxhaj. 

L’Afrique du Sud reste convaincue que la 
resolution 1244 (1999) continue d’etre la base 
juridique du reglement de cette crise, et qu’elle reste en 
vigueur, comme prescrit par le Conseil. 

Ma delegation se felicite du rapport indiquant 
qu’un dialogue direct, comme prescrit par l’Assemblee 
generale et facilite par 1’Union europeenne, a 
commence entre Belgrade et Pristina, un processus que 
nous appuyons pleinement. Nous avons note que les 
reunions tenues a ce jour ont porte sur des questions 
critiques en vue d’ameliorer la vie des populations de 
la Serbie et du Kosovo. Nous nous rejouissons ce que 
ce processus se soit deroule dans une atmosphere 
positive et constructive. Ma delegation encourage les 
parties a poursuivre le dialogue. 

De plus, nous croyons que ces contacts 
periodiques directs entre les parties est une mesure de 
confiance importante qui, nous l’esperons, aidera les 
parties a traiter des questions plus difficiles. La 
reconciliation entre Belgrade et Pristina favorisera une 
paix, une stabilite et un developpement durables dans 
la region. C’est pourquoi nous encourageons les parties 
a poursuivre ce processus de dialogue de bonne foi et a 
s’efforcer de parvenir a un accord dans un esprit de 
compromis. Nous avons note que le Secretaire general 
a evoque la cooperation entre 1’Union europeenne et 


l’ONU en la matiere. Nous partageons son evaluation 
selon laquelle il est essentiel que le Conseil de securite 
continue de recevoir des rapports sur ce processus de 
dialogue. 

Pour ce qui est de la reconciliation, nous notons 
avec satisfaction les progres continus realises au sein 
du Groupe de travail des personnes disparues, qui est 
preside par le Comite international de la Croix-Rouge. 
Nous encourageons les parties a poursuivre ces efforts, 
mais nous sommes preoccupes par le manque de fonds 
mis a la disposition de la Commission chargee de la 
reconstruction sur les sites du patrimoine culturel et 
religieux. Le travail de la Commission est un facteur 
important des efforts de reconciliation, et il devrait 
continuer au-dela de 2011. 

Nous nous felicitons de la legere amelioration de 
la situation dans le nord du Kosovo, qui est calme mais 
tendue. Cette amelioration risque cependant de patir 
des efforts repetes de Pristina visant a y deployer des 
unites de la Police du Kosovo sans consulter les 
communautes locales - des tentatives qui sont 
interpretees comme des methodes d’intimidation. Les 
deux parties doivent tenir compte des incidences de 
leurs actes et axer leurs efforts sur la creation et le 
maintien de conditions propices au dialogue et a la 
reconciliation. 

Au cours du debat que le Conseil a consacre a 
cette question en fevrier (voir S/PV.6483), nous avons 
indique que les progres limites realises en matiere de 
reconciliation pourraient etre aneantis du fait des 
allegations de trafic d’organes visant plusieurs hautes 
personnalites politiques au Kosovo, dont il est fait etat 
dans le «rapport Marty» recemment adopte par 
l’Assemblee parlementaire du Conseil de l’Europe. Il 
faut que ces allegations fassent l’objet, le plus 
rapidement possible, d’une enquete credible, 
approfondie, impartiale et independante. Il est 
egalement essentiel qu’une telle enquete puisse mener 
des investigations hors du Kosovo et qu’elle 
s’accompagne d’un solide programme de protection 
des temoins. 

A cet egard, nous avons pris note de la 
declaration de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo indiquant qu’elle a la 
capacite, l’expertise et de la competence requises pour 
mener cette enquete et qu’elle en assume la 
responsabilite. De meme, nous avons pris acte de la 
demande adressee par la Serbie au Conseil de securite 
pour qu’il etablisse un mecanisme special d’enquete 
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place sous son autorite. L’Afrique du Sud a pris note 
du document de reflexion distribue par le 
Gouvemement serbe a cet egard (S/2011/256) et nous 
continuerons de l’examiner attentivement. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol) : Ma 
delegation tient, tout d’abord, a saluer et a souligner 
Faction que mene M. Lamberto Zannier, Representant 
special du Secretaire general. Nous saluons egalement 
le role joue par la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) dans 
l’execution de ses activites, y compris ses efforts visant 
a promouvoir des relations plus etroites entre les 
communautes et le dialogue interreligieux qui 
s’inscrivent dans le cadre d’une strategic dont le but est 
de garantir la securite a long terme. Je remercie 
egalement M. Jeremic et M. Hoxhaj de leurs 
declarations, et je felicite M. Hoxhaj pour sa 
nomination. 

La Colombie estime que le dialogue entre Pristina 
et Belgrade laisse esperer que des solutions durables 
aux questions d’interet commun pourraient etre 
trouvees, et nous saluons le role de facilitateur joue par 
la Mission. Nous accueillons done avec satisfaction les 
progres accomplis dans le cadre des pourparlers 
bilateraux tenus a Bruxelles sur le reglement de 
questions techniques, telles celles liees au droit de 
propriete, aux telecommunications, aux echanges 
commerciaux regionaux et a la liberte de circulation. A 
cet egard, nous jugeons utile que le Conseil de securite 
appuie activement le processus de dialogue. Nous 
pensons en effet que ce dialogue est l’element 
fondamental de tout reglement durable des differends 
entre la Serbie et le Kosovo. 

Nous exprimons de nouveau notre preoccupation 
devant les allegations de traitement inhumain d’etre 
humains et de trafic d’organes humains, et nous 
partageons l’avis de tous les orateurs qui ont affirme 
que ces accusations devaient faire l’objet d’une 
enquete approfondie, impartiale et independante. A cet 
egard, nous demandons que cette enquete soit ouverte 
le plus rapidement possible. De meme, nous pensons 
que pour etre efficace, une telle enquete doit 
comprendre un solide programme de protection des 
temoins et que toutes les parties concemees doivent 
cooperer. 

II est indique dans le rapport du Secretaire 
general sur la MINUK (S/2011/281) que, durant la 
periode a l’examen, plusieurs personnes soup9onnees 
d’avoir commis des crimes de guerre, dont de hauts 
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responsables, ont ete arretees par la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo. A cet 
egard, ma delegation pense qu’il est necessaire 
d’exhorter toutes les parties concemees et toutes les 
personnes accusees a cooperer a tous les stades de 
l’enquete, non seulement pour que celle-ci soit menee a 
bien et que les coupables soient condamnes, mais aussi 
pour renforcer les institutions juridiques et le respect 
de l’etat de droit. 

Nous sommes favorables a un reglement regional 
des differends opposant les parties, et nous 
encourageons tout particulierement 1’engagement de 
l’Union europeenne et de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe en vue de 
reconcilier Pristina et Belgrade. La Colombie appuie 
les activites menees par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo afin de 
promouvoir un contexte politique, social et 
economique favorable dans ce pays, dans le but 
d’instaurer dans les Balkans une paix definitive et la 
stability, permettant ainsi l’organisation d’elections 
presidentielles pacifiques et transparentes a l’automne 
2012. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
intervention a titre national. 

Je remercie pour leur presence et pour leurs 
interventions le Ministre des affaires etrangeres de 
Serbie et le Ministre des affaires etrangeres du Kosovo. 
Je salue egalement le Representant special du 
Secretaire general, et Faction qu’il mene au Kosovo 
avec l’ensemble des membres de sa mission. 

Je soulignerai trois points. 

Un effort particular doit etre fait pour renforcer 
les institutions et accentuer la lutte contre la corruption 
et la criminalite organisee. Comme 1’a rappele 
M. Zannier, le Kosovo est dote d’un Gouvemement qui 
doit relever ces defis. II faut l’y aider. C’est pourquoi 
la France se tient aux cotes du Kosovo, comme de tous 
les Etats de la region, pour l’aider a se rapprocher des 
standards europeens, notamment en matiere d’etat de 
droit. Nous apportons tout notre soutien a la Mission 
Etat de droit menee par 1’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX,) qui accomplit un travail remarquable. 

Deuxiemement, le dialogue entre la Serbie et le 
Kosovo, sous les auspices de l’Union europeenne, a 
une importance cmciale. Plusieurs reunions se sont 
deja tenues, des sujets concrets y sont discutes. Nous 
souhaitons que ces discussions, outre les benefices 
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dans la vie quotidienne qu’elles peuvent apporter aux 
populations, renforcent la confiance entre les parties. II 
appartient aux deux Etats de faire preuve d’esprit de 
compromis et de creativite. Les Nations Unies sont 
regulierement informees et seront invitees a participer 
lorsque cela sera necessaire. 

Enfin, reconciliation et justice vont de pair. C’est 
la logique du projet europeen. A cet egard, nous 
prenons au serieux les allegations contenues dans le 
rapport de l’Assemblee parlementaire du Conseil de 
l’Europe, rendu public fin 2010. Elies doivent faire 
l’objet d’enquetes methodiques et sereines. La mission 
EULEX a ouvert une enquete preliminaire des la fin 
janvier, pour faire la lumiere sur ces allegations. 
L’equipe d’enqueteurs qui a ete mise en place a eu 
plusieurs entretiens en dehors du Kosovo, en Albanie et 
en Serbie. Les autorites albanaises se sont engagees a 
apporter leur cooperation. EULEX dispose d’une unite 
operationnelle dediee a la protection des temoins, 
respectant les standards europeens et susceptible d’etre 
renforcee. Une enquete intemationale et impartiale est 
done en cours. Nous appelons tous les Etats concemes 
a cooperer avec la mission EULEX. La France 
continuera d’apporter son soutien au processus de 
rapprochement europeen du Kosovo et de l’ensemble 
des Balkans occidentaux. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a S. E. M. Vuk Jeremic, 
Ministre serbe des affaires etrangeres. 

M. Jeremic (Serbie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais simplement faire de rapides observations sur 
certaines des declarations faites aujourd’hui. 

Concemant l’autorisation par le Conseil de 
securite pour que des enquetes soient menees sur les 
crimes de guerre perpetres dans les Balkans, je rappelle 
que toutes les enquetes sur les crimes de guerre ont ete 
menees sous les auspices du Conseil de securite et que 
les affaires ont ete deferees a des tribunaux nationaux 
d’Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
seulement apres qu’un accord a ete conclu entre les 
Etats Membres concemes et le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, cree par le Conseil 
de securite. 

Chacun sait que le Kosovo n’est pas un Etat 
Membre de l’ONU et qu’il ne le deviendra pas. Tous 
les crimes graves commis par de hauts responsables et 
des commandants en exercice durant la guerre en 


Yougoslavie ont fait l’objet d’enquetes menees sous les 
auspices du Conseil de securite, avec comme exigence 
que les enqueteurs rendent compte de leurs travaux au 
Conseil de securite. Je n’arrive pas a saisir les raisons 
d’une opposition si vive a ce que le Conseil de securite 
autorise de telles enquetes et a ce qu’il lui soit rendu 
compte de leurs conclusions, a moins que Ton veuille 
cacher un element au Conseil. 

Selon Amnesty International, Human Rights 
Watch, l’Office europeen de police (EUROPOL) et 
d’autres organisations -j’en ai mentionne certaines 
dans la declaration que j’ai faite plus tot, le Kosovo est 
tres mal classe en ce qui conceme les droits de 
l’homme et la securite, contrairement a ce qu’a 
pretendu M. Hoxhaj en reponse a mes propos, a savoir 
qu’il s’agirait d’une jeune democratic dynamique et en 
developpement. 

Puisque Ton parle de multiethnicite, d’integration 
et de tolerance au Kosovo, je voudrais juste attirer 
l’attention du Conseil sur les chiffres suivants. II y a 
plus de personnes assises autour de cette table que de 
Serbes vivant a Pristina, sur une population totale qui 
se montait a 40 000 avant la guerre. A Prizren, 
l’ancienne capitale de la Serbie, il reste aujourd’hui 
18 Serbes, sur les 10 000 qui vivaient dans cette ville 
avant la guerre. Actuellement, a Gnjilane, il en reste 
100 sur 15 000. A Urosevac, il y a un seul Serbe du 
Kosovo, et a Suva Reka, aucun. 

Plus de 205 000 personnes ont ete expulsees du 
Kosovo depuis 1999, selon les chiffres du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies. 
Moins de 15 000 d’entre elles sont rentrees en 10 ans, 
moins de 300 depuis la declaration unilateral 
d’independance, et seulement 47 cette annee. Voila qui 
en dit long sur la multiethnicite et T integration au 
Kosovo. 

Le President : Je donne la parole a M. Hoxhaj 
qui souhaite faire une nouvelle declaration. 

M. Hoxhaj (parle en anglais ): Mes remarques 
seront breves pour ne pas abuser du temps dont dispose 
le Conseil. 

Je voudrais etre clair quant au fait que le 
Gouvemement de la Republique du Kosovo est tout a 
fait dispose a cooperer pleinement avec la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX). Nous pensons qu’EULEX possede les 
competences et un nombre suffisant de personnes, plus 
de 1 600 - avec lesquelles nous pouvons cooperer, pour 
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mener des enquetes sur toutes les allegations formulees 
par M. Marty. Dans le meme temps, il est extremement 
important pour nous d’enqueter le plus vite possible 
sur ces allegations, car notre pays a besoin d’y voir 
clair sur cette question. 

Deuxiemement, je voudrais rappeler au Conseil 
- et ici, je parle sur la base de mon experience directe - 
qu’au cours des pourparlers de Vienne de 2005 a 2007, 
nous avons ete en mesure de trouver, dans le cadre du 
plan Ahtisaari, des arrangements et des mecanismes 
optimaux pour la protection du patrimoine culturel. Ce 
patrimoine culturel est preserve depuis toujours par les 
communautes qui vivent a proximite -Albanais, 
Serbes, Turcs, Bosniaques ou autres - et il sera 
toujours protege. 


Parallelement, je tiens a signaler au Conseil qu’a 
ce jour, le plan Ahtisaari a ete a plus de 80 % mis en 
oeuvre. Conformement a ce plan, de nouvelles 
municipalites ont ete creees, et elles sont pour les 
Serbes du Kosovo le meilleur moyen de satisfaire leurs 
interets et leurs priorites. Si M. Jeremic decrit la 
situation comme il l’a fait dans sa deuxieme 
intervention, c’est peut-etre parce qu’il ne s’est jamais 
rendu dans le pays, aussi depeint-il une situation qui 
n’existe pas et qui n’a jamais existe. 

Le President : Il n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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